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PREFACE. 

/^ E Livre aurait befoin d*une longue Pri^, 
^ face ; car ^ comme dans la foule des 
matières que j'y traite^ je me trouve le plu^ 
fouvent en contradiâion avec les Auteurs qui 
ont écrit fur elles avant moi , j'aurais du 
commencer par détruire les préjugés déjà éta* 
blis. Mais cette difcuf/ion feule eut formé 
un autre Livre que je n*ai pas eu envie de 
faire. 

Par exemple s tous nos Ecrivains écono* 
miques parlent éternellement dans leurs Ecrits 
du fuperflu de la France ; de fa puiffantt 
Population ^ de fon grand Commerce , &c* 

Pour moi, je déclare hautement que j*i^ 
gnore ce que c*eft que le fuperflu d'une Ifa^ 
tion à qui il manque le née tjf aire.''' 

Je ne cannois pas, mieux ce qu'on veut 
dire par le mot de puijfante Population ^ 
lorfquon la reflrakit au feul numéraire j 
puifque la farce d'un Etat ( comme je le dis 

* Les Angloîs fournîffcnt continuellement 
du grain à la France. 

Aï) 



îv PRÉFACE. 

.. dans cet Ouvrage ) n*eft point dans le grand 
nombre d'hommes , mais dans le plus grand 
nombre , comparé avec les autres Gouver^ 
nemens de V Europe , relativement à leur gran^ 
deur. 

J'avoue de même que je ne comprends point 
ce qu'on entend par le terme de grand Com- 
merce , en France , ce Royaume étant envi" 
. ronné de Peuples qui en font un beaucoup 
plus conjîdérable. 

Je ne veux pas dire par-là que la Franc 
manque d'aucun des moyens nécejfaires po\ 
lui faire acquérir la fupériorité fur tous U 
autres Etats de l'Europe. Je dis feuleme 
que cette fupériorité qu'on lui donne , ne: 
pas , 6» cela , parce qu'on n'eft point rem 
jufques ici à la fource des caufes qui pi 
roient la lui donner. 

Avant que de commencer cet Oui 
j'ai lu avec attention tous les Ecrivait 
nomiques y pour découvrir les rej^ourt 
leurs lumières pouvaient fournir à not 
vernement ; mais , au lieu de m( 
n'ai trouvé que des fyfiêmes. 

Quoique tout ce qui entre dans 
Gouvernement politique & Civil, 
appelle de ce nom y on peut dirf 
qu'il y a des fyflmes moins fyj 



PRÉFACE. y 

Je me flatte que celui-ci efi de ce nomhreJ 
' On trouvera peut-être que tes changemens qtiê 
je propofe font trop grands^ parce qu'Usfrapt», 
pent fur la cohftitution même du Royaume / 
6* à caufe de cela , on ne manquera pas êe 
m' accufer d'avoir manqué mon Plan. 

Je déclare qu'il n'y a peut-être perfonm 
au monde plus perfuadé que moi de la nécefi» 
Jîté qu'il y a de ne faire aucun changement 
confidérable dans un Royaume. 

Je vais plus loin ; je dis que fi chaque 
Gouvernement étoit ifolé , ou, ce qui efi la 
même chofeféj^ari d'intérêts d'avec les autres-^ 
la maxime fuprême feroit de ne rien innovéït: 

Mais y depuis la liaifon politique de l'Eu^ 
rope , les Etats ont perdu , pour m' exprimer 
atnfi , le droit de leur immutabilité.. Il n'^ 
plus permis aujourd'hui â un Gouvernement 
de- demeurer immobile , lorjqa'un autre qid 
lui eft relatif, fe meut* Ça été une faute 
énorme à notre adminijlration d'avoir été 
fimple fpeElatrict des' mefures qu'ont prifes 
l'Angle tare & la Hollande pour faire flew* 
rir leur agriculture ,<^ leur Commerce, &; 
leur Marine , fans les avoir imités. 

Cette négligence politique eft peut-être 
irréparable ; car ^ il n'en eft pas des a^ 
faires des Etats , comme de celles des, 

Aiij 
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LES INTÉRÊTS 

DE 

LA FRANCE 

MAL ENTENDUS 
DANS LA BRANCHE 

..'.DE 

UÀORÏCULTURE. 

N n'a point donné jufqu'i 
préfent une définition exafte 
de ce qu'on appelle la puif^ 
iance d'un Etat. 

Tous les Gouvememens font des ef- 
forts continuels pour fe rendre fupé- 
rieurs à ceux qui les environnent* 

En général chaque Gouvernement 

veut jouer le premier rôle ; mais on 

peut dire que la plupart , faute de con- 

jioître leurs véritables intérêts, s'éloi^ 

TomtL A 




^'^'*'* . notre monde çoliti 

^y'^^' rpWes:on 

fleurs Cottes û ^^^^^jnat 

ilftinguer pat ^^* 

vantes. „~ Milittùrt ^^ 

U poiffance de ^ 

fonce d'M^^--g-*^''''' 

Suivant .^^*' ^ emiei 

f30C€8a«»;Oy** .^ 

ôçàlaRép«bM«« ^' 



mal entendus^ j 

tfoifiéme au Gouvernement d'Anglc- 
tQïxt ; la quatrième au Roi de Sardaigne ; 
la cinquième aux Etats confédérés d'Al- 
lemagne 9 & la fixieme à TEmpire Ot« 
toman* 

C'eft par les armes que la Pruffe s^eft 
«levée à la grandeur; rinduftrieà for- 
mé la Hollande ; le commerce a mis 
l'Angleterre au rang des premières PuîA 
fances ; la convenance a laiflTé aggrandir 
& fubfiftcr les Etats du Roi de Sardai- 
gne ; les intérêts de l'Europe ont deman- 
dé que l'Allemagne ne changeât point 
de Maître ; & tous les Princes par une 
convention tacite laiffent k Turc paî- 
fible poflefleur de fes Etats, 

Mais tous ces Gouvememens , mat- 
ière le bruit qu'ils font aujourd'hui dans 
le monde , font toujours dans une di£- 
pofition prochaine à être ren verfés , par- 
ce que leur puiiTance n'eft que réflé- 
chie. Us peuvent être détruits , malgré 
tous les efforts qu'ils peuvent faire pOor 

empêcher leur defimâioiu 
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4 Les Intérêts de la Fràn 

Une combinaifon dans les 
l'Europe, différente de celle • 
atijourd'huî, peut, d'un feul coi 
tîr la Pruffe. 

Les différentes Nations fur 
la Hollande a formé fà puiffani 
qu'à reprendre les droits que foi 
a ufurpés fur elles , pour que < 
j5ublique ne foit plus comptée 
en Europe. 

L'Angleterre, confidérée 
comme Etat commerçant , p 
moment à l'autre , voir fa gra: 
vanouir. U fufBt pour cela q< 
Couverneraent , relativement 
me , adopte le fyftême des A 
rapport au commerce. 

De nouveaux rapports de a 
entre les Puiffances, remei 
fortune du Duc de Savoye da 
plier état de celle de fes Anc< 

La Puiffance des Etats ■' 
^'Allemagne finiroit d'abord 
toit de l'intérêt de pluâeurs 
guçllç «ixiftât» 



mal cnfcnduÉ. 

On n'a qu'à s'accorder fur les -^ dé 
pouilles du Turc , & il ne fera plus quel 
tion de l'Empire Ottoman. 

La politique prétend que ces diffé 
rens rapports font indiflblubles , parc 
que c'eft de leur liaifon que dépeni 
cet équilibre dont la confervation int^ 
reffe toute l'Europe, 

Les combinaisons concernant la ba 
lance de l'Europe forment le plus bea 
fpeâacle de raifonnemens politiques qu 
jamais l'efprit de calcinait pu former 
c'eft dommage que tout ce qu'on a écr; 
fiir cette matière , foit démenti par l'ex 
périence» , 

Les Hollandois viennent de perdre le 
deux tiers de leur Puiflance par l'en 
droit même qui avoit fervi à la former. 

L'Angleterre voit continuellemer 
diminuer lt% forces à proportion que le 
autres Etats de l'Europe rentrent dan 
le Commerce qu'elle leur avoît enlève 

L'établiffement de Dom Philippe © 

Italie , a porté im coup mortel à I 

A iij 



6 Les inièrcis dt la France 
Puiffance du Roi de Sardaignc. 

Chaque Empereur ajoute des nou^ 
velles chaînes aux Etats confédérés 
d'Allemagne, &c. 

Au refte , plufieurs Etats de l'Europe 
peuvent perdre de leur Puiffance , & 
même périr , (ans que l'équilibre de l'Eu- 
rope en foit altéré , parce que ce qui 
diminue la force des uns, augmente celle 
des autres : ainfî la balance peut exl 
fier toujours. 

L'Europe , p|)^ en Corps , ne fç 
roit être dans un état précaire, pa 
qu'il n^ a aâuellement aucune F 
lance dans le monde avec qiû on 
la comparer. 

Il n'en eft pas de même de 
particuliers, qui mefurant conf 
ment leurs forces les uns ave 
très , font réellement plus ou r 
fans. 

C'eft de cette Puiffance, < 
parler. 

La véritable Puiffance c* 
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Celle qui a pour bafe l'agriculture* i^* 
Parce qu'elle eft au-deffus de tous le* 
açcidens étrangers. iP. Parce que c'eft 
une PuifTance créatrice , qui fortifie les 
nerfs des Etats , en augmentant conti- 
nuellement fes richeffes. 3®. Parce qu€ 
tout y eft réel. 4^. Parce que fes pro-* 
durions font indépendantes des préjiH 
gés, des^oûts, des caprices & desbî^ 
larreries des Nations. 

Non-feulement l'agriculture forme 
une Puiflance réelle ; mais elle en éta« 
blit encore une relative. Si on évalue les 
befbins de iiibfiftance de TEurope , prife 
en Coipsyà quatre centmilliars deprodiH 
âions de la terre, ou à telle autre fomme 
qu'on vmidra imaginer ; H eft certain que 
la Nation qid fournira le plus de chofe» 
nécefTaires aux befoins delà vie , puira 
de la puifTance relative la plus' étendue ; 
parce que l'abondance de îts {Mt)duc« 
tions la rendant indépendante des Na* 
tions étrangères , & la mettant en état 

ite tenir celles^ dans une efpece de 
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s Les intérêts de la France 
dépendance , elle aura plus de part aus 
affaires générales de la République uni- 
verfelle. La foibleffe de tous les Peuples 
tiendra fe mefurer avec fes forces. 

On a beau donner des fioms: diffé^ 
Tensâux chofes, il faut toujours en ve<* 
nir à un premier principe , fçavoir : que 
tout ce (}ui conftitue la puiifance des 
Etats , vient généralement des produc- 
tions de la terre : or dans ce fens il 
fera donc toujours abfolument vrai de 
dire , que la Nation qui aura le plus d( 
ces produirions , de fon propre cru , fen 
par-là pourvue d'un plus grand nombr 
de premiers matériaux pour élever ) 
difice de fa grandeur. 

Sans Tagriculcure, Igsûès Pinf 
tft précaire ; c*eft à Tagricultur 
le foldat doit fà valeur ; puifcpu 
elle qui le nourrit & Tbabille. 7 
néral lui eft redevable deis pr^ 
toutes ks opérations^ car c'ef 
fournit la fubfiftance- aux 
L'agriculture jeft la force ; 
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cembats , Tame des viéloires; elle eft le 
reffort du Commerce , le fondement de 
rinduftrie , la caufe première de l'aug- 
mentation des richefles étrangères» 

Elle feule peut donner l'Empire de 
la terre &c de la mer , à la Nation qui 
l'établit pour le premier principe de (on 
adminiftration générale» 

Avons-nous jamais confidéré ragrî-- 
culture en France dans tous ces points 
de vue ? Notre Gouvernement , d'ail- 
leurs fi éclairé , a-t-il jamais connu {ts 
véritables intérêts dans cette partie ? 

Suivant un mefurage calculé fur les 
meilleures Cartes du Royaume, je trou- 
ve que la France, fuivant l'étendue qu'el- 
le a aujourdhui , y compris la Lorraine^ 
contient cent cinquante millions d'ar-r 
pens de terre quarrés , ou et^ron. 

Ce vafte continent ^ combiné par le 

jAyfîque de fon climat , & fuivant les 

expériences d'agriculture qui ont été fat* 

tts en difFérens endroits du Royaume^ 

Ar différentes qualités de terreins ; bon^ 

Av 
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mauvais, médîocres, maigres, fecs , &c» 
ce continent dis-je , fi on déduit les ter- 
res incultes , & tout-à-fait ftériles , les 
terreins qu'occupent les chemins , les 
lacs , tes rivières , tes ruiffeaux , les 
fleuves, les landes, les bruyères, les 
bois, remplacement des villes, des 
bourgs , dés hameaux , & des maifons^ 
répandues à la campagne peut fournir à 
la fubfiftance de vingt-cinq millions 
d*habitans ; cependant nos récoltes or- 
dinaires ne fufHfent pas pour donner du 
pain à tous les habîtans de la France , qu 
font à-peu-près dix fept millions d'hoir 
mts. 

Il s'en faut donc de huit millions dl 
bftans , que notre puifïànce ne foît 
flégré de force où notre gouverner 
politique ffburroit la porter. 

Nous envoyons à grands îr 
AmbafTadeurs dans toutes les C 
FEurope , pour nous apprendre 
de puifîance de chaque Et 
combinons fans ce/Te la force 
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fes Souverauins de l'Europe. Nous étu-- 
dions leurs intérêts , pour être plus à 
portée de connoître leurs reflburces. 

Le Royaume eft rempli de politiques^ 
notre Cour d'habiles Minières , le Con* 
feil de nos rois y de grands hommes> 
d'Etat. Nos négociateurs l'emportent fur 
ceux, des autres Puiflances de l'Europe ^ 
tant par l'étendue de leurs lumières , que 
par les connoiiTances qu'ils ont des iiv 
térêts de la Couronne. 

Nous avons perfeftîonné f Art de fat 
guerre au-delà des autres peuples. No- 
tre milice eft bien difciplinée ^ nos 
Troupes ibnt aguerries ; la fubordinatioa 
hc l'ordre font chez nous des vertu» 
naturelles ; nos Ârfenaux font en grand 
nombre ; nos munitions de guerre abon* 
dantes ; nos places fortes en bon état ; 
te' capital de nos richeffes enefpeces, 
eft plus grand que celui de chacun de 
nos ennemis ; nous avons plus de reffous^ 
ces qu'eux. 

La docilité des François à & prêter 
Avj 

( . 
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aux befoîns de TEtat, (ce'qui favorife 
& hâte la levée des nouveaux Impôts, ) 
nous donne à la guerre un grand avan- 
tage. Là Nation: par elle-même eft bra** 
ve , cburageufe , aimant la gloire. Le 
François eft patriote ; cependant la Mo* 
jiarchie eft dans un ëtat précaire; 

C'eft qu'on a toujours oublié chez nous 
cette importante maxime dont je viens 
de parler ; fçavoir ^ que le Gouverne- 
ment feul qui a les meilleures loix fus 
ragriculturc , & qd fçait les tenir ca 
vigueur, devient le plus puiftant. 

Ce n'eft que dans les tems de crifes ^ 
qu'on: peut juger de la force des Etats ; 
c'eft-à-dire , quand ils mefurent leu^ 
forces avec celles des autres peuples* 

Une guerre dé cinq ou fix ans no 
fait appercevoir notre foiblefle. 

Le fonge de la ruine de la HoUar 
commencé fous» le Régne de Louis 
alloït fe .vérifier pendant nos df 
guerres. Nos Généraux n'avoie 
pas à feire , pour arrrîver a 
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d'Amfterdam. Les HoUandois , ce peu- 
ple induflrleux & habile dans le Com-*^ 
merce , mais que la guerre met tou* 
jours à deux doigts de fa ruine , n'avoit 
d'autre reffource que de s'embarquer 
pour aller s'établir dans iès colonies > 
lorfque la difette des grains , ou pour 
mieux dire la famine , qui menaçoit plu- 
sieurs de nos Provinces , arrêta nos Ar- 
ipes viâorieuieS) au plus fort de nos 
conquêtes* 

, Heureux encore que l'Angleterre, ou* 
l>liant ies anciens reffentimens , voulût 
nous procurer une lubfiftance * qu'elle 
^toit en droit de nous refufer : fans ce fe- 
cours, il nous auroit ëté difficile d'é- 
viter la deftrudion d'une partie da 
Royaume* 

La France fournît un grand nombre 
de foldats ; mais à quoi nous fert de 
pouvoir mettre cinq^ cent mille hommes 

* Les Anglbîs firent paffer a Marfeîlîe &'» 
Bourdeauxplusde 500 yaiileaux chargés de 
grain*. 
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fous les armes , fi ce n'eft à donner k 
FEurope le fpeâacle de notre folblefle^ 
par Tendroît même qui devoit fervir à 
montrer notre puilTance? 

On parlebeaucoup de nos conquêtes ; 

depuis un iîécle la France , dit-on , a 

ajoute plufieurs grandes Provinces à (on 

. ancien domaine. Mais en eft-elle deve»-^ 

nue plus puif&nte ? 

La foibleffe d'un peupte augmente 
i mefure qu'il dépend plus des autres 
pour fa première (ubfiftancer Voilà ce: 
qui décide le problême. Les Etrangers^ 
nous foumiffent aujourd'hui plus de 
chofes néceflaires à la vie qu'ils ne fid* 
foient avant nos conquêtes. Cette auj^ 
mentation de grandeur n'a donc fèrvr 
elle-même qu'à diminuer notre premie 
re puiffance ? 

Nos politiques ne reviennent poi 
de leur étonnement, en voyant q 
F Angle terre , avec deux tiers moins d*' 
bitans , & trois fois moins de terrein^f 
en échec le Coloffe de notre gnmd 
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Mais ne voit-on pas que le GoU' 
vemeraent d'Angleterre exifte par luî- 
même ; qu'il a une agriculture floriP 
fante ; qu'il peut fe paffer de nous ; & 
que par le mauvais état de notre agriw 
culture , nous ne pouvons pas nous pa& 
fer de lui ? 

Depuis deux Régnes , notre MiniC^ 
•tcre a mis tout en ufàge pour aug-^ 
menter la puiffance de la Monarchie j 
mais on peut dire qu'il a élevé l'édifice 
avant que de placer l'échafaut. Au lieu: 
d'augmenter la valeur des terres , toute: 
fon attention a été d'augmenter le con*^ 
tînent : au lieu d'augmenter les richefles^ 
réelles, il n'a penfé qu'à multiplier celles 
qui n'ont de réalité que par l'opinion. 

On peut dire que nous avons prîs^ 
jufqu'ici l'onJ^re de la puiflànce , pour 
la puiffance elle-même. 

Aucun fyftême ne peut fuppTéeratt 
défaut d'une première fubfiftance. Point 
de pain , point de politique. Il faut que 
te néceffaire phyfique des fuj^is ^ fe tt^nv^ 
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ve en entier dans TEtat. Une Monar* 
çhie j & tout autre Gouvernement que 
ce puiflè être , fera toujours dans un. 
ët^ précaire , lorfque Ton agriculture 
ne lui fournira pas les moyens denouiw 
rir fés habitans. 

Un peuple n*a ni force ni puiflànce 
direéle , brfc^e tout autre continent que 
k iien^ lui donne les moyens d'exifter^^ 
On n'a pas befoin de foldats ; il ne 
feut point d'armées pour détruire un tel 
peuple : on n'a qu'à lui refufer la fubfi- 
ftance , & le voilà perdu fans rellburce 

Nos ennemis voient avec plaifi' 
que la France y d'ailleurs ii clair-voy 
te dans toutes les autres parties df 
adminiftration , ait jufqu'ici elle-ii 
fourni des moyens à fes voifins de r 
fon agriculture : du moins il f 
que nous ayons fait tout ce qui / 
mainement poffible , pour \t^ 
celle des autres nations ^ au pr 
la nôtre* 

Pour jne parler que d'un 
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rrffente d'abord le premier, nous fai- 
fons payer des droits coniîdérables à nos 
propres grains , à la fortie du Royaume , 
lorfqu'une récolte abcxidante nous per- 
met de les expofer , ôc nous ne levons 
aucun droit pour l'entrée des grains étran- 
gers : ce qui attire continuellement dans 
le Royaume les bleds des autres Na- 
tions. 

La France a reçu de l'Angleterre, 
depuis l'année 1 7 1 5 . jufqu'à Tannée pré- 
fente 175 ^ , vingt-un millions * de fep- 
tiers de froment , qui ont coûté à la Mo- 
narchie environ deux cent millions de 
nos livres tournois. Je ne parle point des 
autres qualités de grains qui nous font 
venus de la Grande-Bretagne, ni de 
celles que nous avons reçues de la Sicile y 
&: de la C6te de Barbarie , qui montent 
fans doute au-delà. 

. On répondra ce qu*on a toujours ré- 
pondu fur cette matière ; fçavoir que 

^ " ■• -. 

^ Ce feit peut fe vérifier par les régiftres 
des Cargaifon&daus nos ports, où ces graios 

«ûtverfe^ * 
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la Franc» par Ton induftrie fe dëdom-* 
mage de ce qu'il lui en coûte pour Ta- 
chât des grains étrangers, & que cette 
induftrie fait la balance. 

Unefeufe réflexion générale peut d'à-» 
bord prouver le contraire. La nature 
cft toujours plus prompte que Tart. 

Les Ouvrages des Manufaâures coû- 
tent beaucoup plus de travail que les pro- 
durions de la terre : par conféquent 
L'Etat qui tire Tes richeiTes de Tagricul- 
ture , a uti grand avantage flir celui qui 
les tire feulement de (ts Manufactures. 

La fomme générale du ^travail de b 
République 9 eft Tunique richefle réelle 
TEtat qui dans (ts échanges avec TEtra 
ger y dontie le moins pour complett 
fes befbins , refte toujours le plus ricb 

Mais quand cette balance feroit eir 
lement vraie ; ne feroit-ce pas tou) 
un très-grand mal d'accoutumer ur 
pie à recevoir partie de fsi: premier 
£flance d'une nation étrangère 
change des chofes fuperflues av 
qui font d'une abfolue néceffi 
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trémement préjudiciable au Gouverne- 
ment qui abefoinde recourir à l'Etran- 
ger pour les chofes néceflaires. 

Le Royaume d'Angleterre y dans les 
diviiions qu'il a avec nous, peut fepaA 
fer des matières que nous lui foumifTons , 
parce qu'elles ne font relatives qu'au 
luxe & à la délicateiTe ; au lieu que nous 
ne pouvons pas nous paifer des matières 
quelesAnglois nous foumiflent, parce 
qu'elles font rebtives à notre première 
fubfiftance. 

La dernière guerre que j'ai déjà citée 
pour exemple , en eft la preuve. Juiqu^où 
n'aurions-nous pas pouiTénosconquétes^i 
fi la diminution des denrées que nous 
nous édcMis accoutumés à recevoir des 
Anglois , n'avoit formé un vuide dans 
la fubfiftance générale de l'Etat , ce qui 
obligea la France de recevoir la loi dç 
ceux à qui Tes conquêtes la mettoient en 
état de la faire ? * 

* Qu'on life THiftoire de nos Traités de 
Paix depuis 60. ans , on trouvera que la craîft; 
H de la famine les a prefque tous dï&é^ 
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D'un autre côté , il n'eft pas facile de 
calculer combien ces vingt millions de 
feptiers de bled étranger ( pour ne par- 
ler que de ceux-ci ) ont caufé de mal 
à TEtat. Le travail de nos terres a dimi- 
nué en proportion ; une partie du Royau<« 
me efl demeurée en friche ; le nombre 
de nos laboureurs eft devenu moins 
confidérable ; notre population n'a point 
augmenté ; la France a perdu un capital 
de pluHeurs millions de moins en fond» 
de terre : en un mot , notre agricul- 
ture générale y a perdu tout ce que les 
Etats qui ont contribué à notre iiib» 
fiflance, y ont gagné. 

Comme le Gouyemement économe 
que a un rapport néceifaire avec le po- 
litique , notre puifTance a diminué dans 
la proportion que notre agriculture a 
perdu.. 

A mefiire que certains Etats de l'Eu- 
rope ont pris , de ce côté-là , des avan- 
tages fur nous , nous avons perdu ceux 
que nous avions fur eux, Plufieurs Geti- 
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Tcmemens ^ qui ne figuroient point aupa- 
ravant en Europe , y j^ent aujourd'hui 
les premiers rôles. m 

Si nous lifionsdans quelwJe liftoire 
étrangère , qu'il y a un peuple d^is le 
inonde quipoflTede un continent de c^nt 
cinquante millions d'arpens de terre en 
quarré ; que ce continent eft place fous 
le plus beau ciel âe Funiv* rs ; que ce 
vafte tcrreîn eft naturellement fertile, 
fécond , abondant ; que fà pofition lui 
donne abfolument toutes les chofes né- 
ceflfaires à la vie ; que fa culture eft aîfée ; 
que fon fol produit facilement ; que ce 
beau pays eft arrofé par une infinité de 
fleuves , de rivières , & de canaux ; & 
que cependant fon peupk n'a pas de quoi 
fe nourrir , & eft obligé d'avoir recours 
annuellement à fes voifins , pour com- 
pletter fa fubfiftance ; nous ne manque- 
rions pas de donner à cette nation le nom 
de barbare. Voilà pourtant notre hiftoire* 
- L'biftoirc de hois négociations politL* 
qucs av,ec l'Angleterre , depuis €q. ans ^ 



22 Les intérêts de la France 
formeroit un corps d'ouvrage de plus de 
cent volumes. En (bmmes-nous deve- 
nus ply^ uiflans reipeâivement à cette 
Mon^dÀé) ? Non ; toute proportion de 
popviatîoh 6c de grandeur gardée 9 elle 
* a l'avantage fur nous. C'eft qu'elle a 
ipouvé le moyen d^établir une puîfTante 
marine, & une florifTante agriculture 
ibr la ruine de la nôtre. 

L'Angleterre nous amufe continuelle- 
ment par de belles chimères politiques. 
Dans les guerres que ce^ Royaume nous 
iufcite , ordinairement à deffein de di- 
minuer notre culture , fouvent c'eft l'in- 
térêt d'une puiflance alliée qu'il s'eft 
engagé de protéger, & toujours l'équi- 
libre de l'Europe qu'il a en vue , dit-il , 
de foutenîr. 

Cependant les Ânglois nous obligent 
adroitement de tenir de grandes arméef 
iur pied de toutes parts ; tandis qu'il a'r 
entretiennent que de médiocres ;^ce q 
ne porte aucun préjudice â leurs prr 
Râlions ^ en même t^vis qu'ils arrêt' 
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te' progrès des nôtres. Au milieu des 
troubles dont TAngleterre agite l'Europe, 
fes richeffes naturelles augmentent (tou- 
jours , en même tems qu'elle eft la caufe 
que les nôtres diminuent continuelle- 
ment. Nos négociateurs qui voient tout, 
ne voient jamais ce double raf&nement 
de politique , qui depuis 60 ans a porté 
un il grand préjudice à la France , qu'elle 
n'eft peut-être plus en état aujourd'hui 
d'y remédier , fans changer le fond de 
fon adminiftration. 

Pendant le Régne de Louis XIV , 
c'eft-à-dire dans le tems de l'enfance de 
tous nos projets d'aggrandiflèment, les 
Anglois, en recevant nos manufaâures, 
nous ouvrirent eux-tnêmes une porte à 
la ruine de la culture de nos terres.. Le 
piège ètoit bien tendu ; il étoit difficile 
de rêfifter à l'appas ; notre miniftere s'y 
i4ai{|^ 'fiirprendre* Une eipece de makr 
dife- dès4ors gagna ceux qui gouver« 
noient r£tat. Tout fiit ètabliflement de 
F^riques. ; des récompenfes accordées 
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inconiidërément ; des gratifications don 
nées preique à tous ceux qui s'adon 
noient aux Arts , portèrent le coup fti- 
nefte à notre agriculture. La plupart 
de nos laboureurs furent changés en 
artifans. 

Des Minières de détail , mais non de 
grands Minières , parce qu'ils virent la 
grandeur de TEtat où elle n'ëtoit point , 
& ne Tapperçurent point où elle étoit, 
furent les premiers inftrumens de ce dé- 
Tordre , en faifant le principal de Tad* 
miniilration de ce qui , en bonne po- 
litique, n'en dcvoit être que Taccef 
foire. 

Un Confeil de Commerce fut et 
pour cet efFet, On le compofa de 
iieurs membres difFérens. 

Des Charges d'intendans de C 
merce furent créées. On nomma d 
peâeurs Généraux &c particulier 
Le Royaume fut inondé d' 
concernant les Manufaâures 

^ II> forment plufieur$ volume 
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plus de Ipix fur les Fabriques , qu^on 
n*en avoit formé , à rétabliffement de la 
Monarchie , pour la police univerfelle. 
Une nouvelle Juri^rudence coacer« 
nant les arts & métiers ^ fe développa. 
De nouveaux Statuts ^ ou Réglemens 
jufqu^alors inconnus ^ donnèrent naif- 
fance à la création d'un tas d'Officiers ; 
comme Jurés , Echevins , Egards^om* 
mis y Mtfurturs y Plombeurs 3 Emia- 
leurs 9 Chefs de Bureaux, Garde- M a^^ 
ga{ins 9 &c. Emplois qui , multipliés au- 
delà de la proportion relati^jj^ des profeA 
£ons de premier befoin , font devenus 
préjudiciables à TEtat, parce qu'ils ont 
dérobé une infinité de bras à l'agricul- 
ture- 

Cette manie s'eft toujours accrue de* 
puis cetemslà. 

Tous nos Miniftres d'aujourd'hui 
parlent manufàâures : c'eft à préiêntle 
langage à la mode. 

Nos Intendans de Commerce ^ qm 

de tôms à autre ^oppenc la France ^ eo 
Tomel. B 
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.faifant ce qu'ils appellent leur tournée , 
font dans Tadmiration. Ils tombent com- 
me en extafe a la vue de ce grand nonw 
bre d'arts qu'on exerce dans nos villes. 

Cependant , ces hommes d'Etat , ces 
combinateurs de la puifTance de la Mo- 
narchie , traverfent eux-mêmes de vaftes 
pays incultes , ou mal mis en valeur ; & 
il ne leur vient jamais dans refprit que 
ce défordre prend fa fource dans cette 
grande affluence d^arts fuperflus qui dé« 
peuplent les Campagnes de laboureurs» 

Les Intef^ans font toujours fort con^ 
tens d'eux-mêmes, & croient avoir bien 
rempli leur miffion , lorfque dans leurs 
tournées ils ont fourni de nouveaux 
moyens povir augmenter le nombre d< 
Fabriquans. 

Us changeroient volontiers tous 
laboureurs du Royaume en manuf? 
riers. 

Us n'entendent point le mot d 
'Culture ; ils ne connoiffent que ce 
/Fabrîijuç, Tqï» mémoire ;qui r 
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point d'augmenter les arts, eft pour eux 
une pièce mal combinée , ou au moins 
inutile» Nous avons au-delà de trois cents 
mille métiers eti exercice, tant grands 
que petits. Plufieurs millions de fujetr 
font employés à faire valoir nos arts, 
tandis que nos champs n'ont pas afles 
deJaboureurs. Toutes nos Villes regor* 
gent d'étoffes ^ du produit de nos Ma- 
nufaâures. Bientôt nous n'aurons plus 
de pain , nous n'aurons que des habits. 
On a beau vanter le fyftéme des arts : 
lorfqu'il ne fera pas fondé fur une agri- 
culture floriffante, il fera toujours lui- 
même la première caufe de la ruine des 
Etats. 

Le Manu&âurier ne fait que fubdi- 
vifer les matières ; le laboureur en crée 
toujours de nouvelles. 

U eft clair, Je le répète ici , que les 
richefles que produit l'agriculture , doi-* 
vent être plus confidérées que celles que 
fourniflent les arts. 

Plufieurs révolutions fubites peuvent 

Bij 
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priver un état de fon or & de fon argent. 
Des guerres y des invafîons inattendues 
le lui enlèvent fouvent fans retour. 

I:e$ Arts Se les Manufactures , à quel- 
que haut dëgrë de perfeâion qu'on les 
porte , Se quelques avantages qu'ils pui(^ 
fent procurer aux États , font (iijets aux 
mêmes viciflîtudes. La variation conti- 
nuelle des goûts Se des modes, peuvent 
apporter dans les Fabriques une infinité 
d'altérations. On fçait que les goûts d'un 
iiécle ne font prefque jamais ceux d'un 
autre. 

D'ailleurs, comme je l'ai dit autre 
part, chaque Nation n'a qu'à ouvrir les 
yeuTf fur fes propres intérêts, c'eft-à-dire, 
fe former le même fyftême d'induftrie 
pour détruire la puiffance d'un Etat r 
n'eft fondé que fur les arts ; & maW 
reufemcnt pour la France, cet événe 
* eft plus près d'arriver qu'elle ne 

La première caufe de la grande 
pe Monarchie , je l'ai encore di 
^ imt point dans l'Ëtat^ il n'eft ' 
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ion pouvoir de prévenir fa ruine , parce 
qu'elle dépend d'une infinité d'accidens 
qui lui font étrangers. U n'en eft pas de 
même des richeffes que produit Tagri* 
culture , qui font fixes & permanentes» 

» Les richeffes des terres ( dit le cé- 
lèbre Montefquieu } <* appartiennent à 
» chaque Etat en particulier ; mais les 
» tStts mobiliers 5 comme l'argent^ les 
» billets , les lettres de change , les ac« 
>> tions fur les Compagnies , les vaif- 
» féaux , 6c toutes les marchandifes ^ ap« 
v> partiennent au monde entier* 

Je fupplie qu'on me paffe les répéti- 
tions y en faveur de l'importance d^ 
l'objet. 

Que l'agriculture mérite la préférence 
fur toutes les autres parties de l'admi- 
niâration : une feule réflexion peut d'a- 
bord le décider. Les Nations n'ont que 
deux moyens defe pourvoir de leur fub- 
^ance ; l'un^ c'eft leurs produâions na- 
turelles ^ & l'autre , c'eft leur or & leur 

argent, avec lefquels elles peuvent ache- 

Biij 
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ter leurs befoins des autres Etats. Car^ 
il on y fait attention , on trouvera que 
toutes les branches particulières de fub- 
fiftance , fe rapportent à ces deux bran- 
ches générales. Suppofons pour un mo- 
ment, que la France voulût fobfifter avec 
le produit de Tes effets mobiliers, ou 
pour mieux dire, qu'elle devînt pciv- 
£onaire d'un Etat , comme le Portugal 
Veft aftuellement de l'Angleterre. 

En évaluant le capital de (es richeifes ^ 
en or & en argent , à un milliard , cette 
fomme produiroit à TEtatun revenu gé- 
néral de cinquante millions, qui , répar-^ 
lis en dix-fept millions de fujet| , for- 
meroit un moyen de fùbfiftance parti- 
culière de cinquante-neuf fols & quel 
ques deniers pour chaque citoyen. 

Cependant , Ténumération des ch' 
fes qui entrent dans la conipofir 
des befoîns de chaque membre de 
tat, eftl'un dans Fautrc, d'environ 
Hvres. 

La France,, dans cette hypot 
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doit donc retirer de fon agriculture , 
pour completter fa fubfiftance générale ,^ 
une valeur en produirions, de deu^s 
milliards fept cent vingt millions tous 
les ans , tandis que Tes finances , dénuées 
des rapports qu'elles ont avec Tindin 
ftrie &-les arts , ne peuvent lui en pro- 
duire qu^une de cinquante millions en 
denrées étrangères. 

S'il étoit poffibk de partager en por- 
tions différentes l'attentioa de ceux qui 
font chargés de notre admmiftration gé- 
nérale , & ^'on formât de cette atten* 
fion un tout compofé de cinquante parties; 
voici comment je voudrois les divifer. 
Une pont la guerre , deux pour la por 
lice générale , trois pour le gouverne- 
ment intérieur, quatre pour les arts , 
cinq pour le ccmimerce, fix pour les 
finances 9 & vingt-neuf ^pour l'agricul* 
ture. 

Mais le défordre de la culture, chez 

nous, a d'autres caufes que celles que 

nous avons rappoi^tées» Parcourons^lesr 

Biii> « 
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V Economie des Peuples. 

LA diftribution locale des habitans 
en France y eft très-dé&vorable 1 
l'agriculture générale. 

Quelques parties de la Monarchie font 
extrêmement peuplées^ tandis que les au* 
très n'ont prefque point d'haUtans. 

U s'eft fait dans l'Etat une tranfini* 
gration de Tes propres fujets, qui ne fe 
trouvent plus à une certaine diftanct 
proportionnée les uns des autres. 

Une Ville immenfe s^eft élevée ; elle 
a englouti le Royaume. Paris eft au- 
jourd'hui le lieu de l'Âflêmblée géné- 
rale de la Nation^ le congrès umveriè 
de fès peuples, une féconde Rome. 
qui avoit tous fes citoyens dans fes mi 
railles. 

Bientôt il n'y aura plus d'Etat ; F 
fera le Royaume. 

Chaque Province a /a Gipitale. 
«lépeuple k^ Campagnes* 
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Que de bras, cette difproportion de 
l'économie locale des hommes, ne dé- 
Tobe-t-eUe pas à l'agriculture ! 

Si on entre dans les détails de cette 
diftribution , on trouve que , de dix-fept 
millions -d'habitans dont la France eft 
peuplée, douze millions q^i habitent les 
villes , occupent un enclos de terrein , 
qui, eu égard au reilede la grandeur 
de la Monarchie qui n'a point d'habl- 
tans , n'eil qu'un point imperceptible* 
Les hommes en France , pour m'exprî- 
mer ainii , fe font repoufTés les uns Au* 
les autres ; ils ont laifTé derrière eux de 
vafies contrées incultes. 

Tant d^ommes occupant un û petit 
terrein : le moyen que le terrein ne manp 
que point d'hommes ! 

Si on demande la caufè de cette ré^ 

volution fur venue dans la diftribution lo« 

cale du Peuple François , je répondrai 

qu'il faut l'attribuer en partie au fyflême 

du Cardinal de Richelieu, qui, en réunif^ 

iànt l'autorité fupréme en un f^ul point ^ 

Bv 
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donna un centre à la population. 

Avant cet événement , le Royaume- 
partage prefque en autant de Smiveraîns. 
qu'il avoit de Seigneurs particuliers , tc^ 
noit les hommes à une certaine diftance 
les ims des autres ; mais lorfqu'il rCy 
eut qu'un Roi, qu'un Seigneur , qu'une 
Cour ; tous les hommes fe portèrent avec 
affluence vers ce lieu , d'où coufoient les; 
grâces & les richeffes. 

Ce n'eft point à moi à décider fî ce 
Gouvernement plein de tumulte, & rem- 
pli de guerres civjles, mais qui étoit 
fevorable à la culture des terres , par lai 
néceffité ou les peuplés étoient d'être à 
une certaine diftance les uns des autres y 
(étoit plus avantageux à la Monar- 
chie , que celui qui lui a fiiccéd'é , & 
où la paix & la tranquillité qui a iiiir 
vi rétaWîffement de l'autorité fupréme 
en détruifant l'ancienne diftributi' 
locale dès hommes, a diminué I& C\ 
ture des terres* ' ' 

Je rapporte les caufes ^ & rîcitde^p' 
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Quelques Politiques ont avance que 
cette population des grandes villes étoit 
avantageufe à la République, parce que ^ 
lorfque beaucoup d'hommes font afTenw 
blësdans un même lieu, ils ont des be-^ 
foins qu'ils n'auroient pas s'ils étoient pla- 
ces à une certaine diftano^les ucu dos 
autres» 

Ce raifonnement peut être fondé 
dans un Etat où le fol efi fi abondant ^ 
/qu'avec un travail médiocre , il fournit 
plus de grain qu'il n'en faut pourlafùb- 
fiftance de fon peuple. 

On ne rifque rien alors d'aiTembler 
beaucoupd'hommes dans un même lieu y 
pour les occuper a\ix arts de fuper- 
fluité. Souvent.ces arts deviennent eux- 
mêmes une partie de lapiiiiTance , parce 
qu'ils attirent dans l'Etat des richelTes 
étrangères , en échange des chofes fii- 
perflues., 

• Mais lorfqu'une Monarchie n*a poîrtt 
* ces avantages naturels , c'eft toujours %b 

défbrdre dans l'Erat d^afTembler une 

Bvî 
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grande partie de la Nation dans uniné* 
me lieu* 

Le mal eft que , dans ces raifônne- 
mens de combînaifon-, on ne remonte 
point au principe des chofes. On ne 
voit point que, pour quelques avants^^es 
particuliersftaRépub&que perd des biens 
généraux. Cette population des grandes 
Villes , toujours formée aux dépens de 
celle de la campagne , occafionne un 
vuide dans t'agricidtiR'e , qui eft mal 
réparé par l'augmentation de quelques 
arts. Uinfluence de ceux-ci nes'étçnd 
point ailez au loin. Le Corps génénd de 
h Monarchie ne s'en reflent pas affez» 

La dijtribudon des Terres. 

Tous les grands Légiflateurs , che7 
les Anciens , fentirent la néceffité d 
Loix agraires : ils les propoferent tou 
jours lorfqu'il fut queftion de remédî 
aux maux de la République. C'eft pf 
être en effet le feul fpécifique qui 
;vienne pour anéter les défordresq 
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gliiTent dans le Gouvernement politique 
& civil. 

On dit que cette prc^xntion gëomé« 
trique dans le partage des terres ^ ne fçaur 
roit avoir lieu dans nos Gouvememens 
modernes : mais en fuppofant aujout''- 
d^hui que le fyfiéme des Anciens ëteit 
impraticable ; du moins eft-il certain que . 
nous avons abufe en France de cette 
disproportion. 

On trouve chez nous des particulier 
qui jouifTent de dix mille arpens de terre , 
tandis que ^ d'un autre côté , on voit 
dix mille particuliers qui n'en ppiledeot 
pas cent. 

Une quantité prodigieufe de citoyem 
du Royaume n'a point un feul pouce 
d/e terre en propriété. Des millions font 
étrangers dans leur propre patrie. Plu* 
fieurs font obligés d'acheter le terrein 
où ils fe font enteirer. Le Continent fur 
lequel ils marchent a des maîtres. 
. La France eft divifée en grandes poi»^ 
tions féparées , qui appartiennent à des 
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rendent rien à l'Etat. 

U femble que leur principal foin (oix 
de remettre la terre dans Ton premier 
état naturel ; ils nepenfent qu'à lapeur 
pler de biches &c de daims : ce qui la 
dépeuple d'hommes. 

En général, les grands Propriétaires 
de terres s'appliquent plus à embelUr 
la nature , qu'à la rendre utile. Ils cher- 
chent moins l'avantage de l'Etatique 
celui de leurs plaifirs particuliers. 

Les terreins les plus féconds , ceux qui 
produiroient en grande abondance des 
denrées de premier befoin , font em- 
ployés en vaftes potagers ou parterres. 

Tous nos Châteaux en France , doQjt 
le nombre , qui efi déjà immenfe , s'ac* 
croît tous les jours , font entourés dç 
grandes allées , qui forment de tous 
côtés des avenues 9 où l'œil fe perd 
dans un éloignement qui forme un viûdr 
immenfe pour l'agriculture. 

Tovit ce terrein eft perdu pour l'Eut 
S'il étoit en; propriété à des {{9^ V 
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tîcirilers , il donneroit une valeur quel- 
conque. 

Je n'entrerai point ici dans un détail 
circonftancié des grands fonds de terre , 
qui forment ce qu'on appelle chez nous 
le domîdne de l*Eglife ; portion qui 
met elle-même un obftacle invincible 
aux progrès de notre agriculture. 

Trois Ordres Religieux * en France 
pofTedent feuls prefque le huitième du 
continent du Royaume cultivé. Il eft 
vrai que ce défordre a fixé l'attention 
du Gouvernement. Il a été défendu aux' 
Moines de faire de nouvelles acquittions. 
Un ordre qui les eût obligés de vendre , 
eût été bien plus falutaire ; il eût remé- 
dié au mal ; au lieu que la défenfe dont 
je viens de parler empêche feulement 
que ce mal n'augmente. 

Pour jouir de tous ces grands, do- ' 
maines ^ les Moines allèguent ime rai- 
f<m qui ne peut féduire que lesperfon- 

* Les Bernardins , Chartreux ^ & Béné<^ 
diâins. 
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nés quife laiffent frapper parles appa- 
rences. Ils difent qu'ils font valoir tout 
le terrein qui leur eft échu ; & qu'après 
leurrconTommation, tout le refte eft au 
profit de l'Etat. 

L'expérience eft la meilleure réponfe 
qu'on puifle leur faire. Elle prouve , ainfi 
que je l'ai déjà dit, que. dix million» 
d'arpens déterre, partagés entre deux 
cent mille fujets, donneront plus à l'E- 
tat , que divifés entre cinq mille : or 
chaque Communauté , dans ce cas , né 
repréfente qu'un ftmple particulier. 

D'ailleurs, il n'eft pas exaâement 
vrai que les Communautés Religieufes 
fafTent valoir leurs biens au plus gnmd 
profit de l'Etat. 

Ces Maifons préfèrent toujours leur 
intérêt particulier au bien général delà 
République. 

Chaque Monaftere a une méthode 
& une combinaifon d'agriculture rehb» 
tive à fes intérêts : c'eft toujours la den-^ 
rée qui leur donne le plus, à laqucUe 
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leur agriculture s'aj^lique davantage. 

Des pays immenfes ,«qiii produifoient 
une quantité prodîgîeufe de grains , ont 
été convertis en bois , parce que descîr- 
cenftances particulières ont fait que cette 
denrée donne plus que le produit des 
champs. 

Cependant ces Pays ont perdu peu- 
à-peu Tufage de la culture ; & infcnfi- 
blement les habitans de ces Cailtons fe 
font trouvés lans pain ; car cette métho- 
de a formé un vuide immenfe dans la 
denrée la plus néceffaire a la République. 
Hc^ enclos , des parcs d'une étendue 
prodîgieufe , formés par les Moines , 
ont dérobé à l'Etat des millions d'arpeœ 
de terre , qui ne lui produifentrien. 

D'un autre côté, comment fuppofer 
que des terreîns immenfes , qui , dans 
chaque Communauté font fous la di- 
re^aion d'un feul Religieux, homme dont 
la vie & l'éducation n'ont eu rien de 
commun , pour Tordinaîrc, avec la pro- 
feffion de laboureur, foîent mis en va* 
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leur, autant qu'il fe pourroit avec Tex- 

périence néceiTaire } 

La plupart de ces malfons dëpërit 
fent tous les jours , par l'incapacité de 
ceux qu'on emploie à leur régie. 

La diflribution des terres , partagées 
au refte du Clergé, eft auflî déÉivo* 
rabie à notre agriculture générale. 

En général, les Abbés, les Prieurs, 
n'améliorent point les terres. Ils ne cul- 
tivent point , ils ne plantent point d'ar- 
bres : ils lâiiTentles cho(ès en nature. Ct% 
hommes , qui ne fe marient pas , n'ont 
point d'héritiers direâs : contens de )ou!r 
de leur revenu , il vivent comme on dit , 
aujour la journée. 

C'eft prefque une loi établie chez 
eux, de remettre leur Bénéfice à leur 
fuccefleur , en plus mauvais état qu'ils 
ne l'ont reçu; cependant^ la République 
perd toutes les valeurs que ces terreins 
ne produifent point. 

Comme la portion des biens des gens 
d'Eglife eft très-confidérable , cette pc»; 
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Xt eft immenfe , & ne Tçauroit être ré- 
parée par^ucune autre partie de notre 
admimftratbn. St^ conféquences s'éten- 
dent à l'infini : elles foutiennent chez 
nous le refte des denrées à un haut prix; ce 
t|ui diminue la confommation , l'emploi 
des hommes ; & par une fuite nécedaire ^ 
mtt des bornes à la population. 

Pour que les profeffions foient fuf- 
^eptibles d'amélioration ^ il faut qu'elles 
foient fondées fur la nature. 

Un père de famille, outre le premier 
motif de fa propre fubiiilance , a bien 
d'autres raifons pour augmenter les pro- 
du^ions de fon champ. Il voit dans {^% 
fetigues l'héritage de ît% encans fe mul- 
tiplier; il ne lui en faut pas davantage 
pour le porter à un travail dur & péni-^ 
ble , dont le produit revient à l'avantage 
de la République. 

Le Célibataire , qui ne laifTe aucune 
poftérité, ne voit rien dans le monde 
après l^î. 
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Lcjypmc des Suecejpons adopté cm 
France. 

Ce fyftôme perpétue de grandes por- 
tions de terres à des branches aînées : ce 
qui tient en général notre agriculture 
dans un état de langueur. 

On voit chez nous de vaftes do* 
maines , paffer fans aucun démembre- 
ment ^ pendant cinq ou fix fiécles, des 
mains des pères dans celles des fils. 

Outre , comme nous l'avons déjà rap- 
porté plufieurs fois , rimpoflîbilité qu'il 
y a qu'un particulier puifle faire valoir 
une vafteétendue de terrein à fon plus 
grand profit ; des raifons particulières 
font que ces biens diminuent continuel- 
lement en valeur. 

Un Gentilhomme qui ne peut point 
aliéner fon domaine , le regarde com- 
me un bien de main-morte. Il fe trouve 
étranger au milieu d un héritage, qu'il 
n'a reçu de fes ancêtres qu'à condition 
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qu'il le tranfmettroit à certains de fes 
defcendans. Il confidere fa terre com-^ 
me un dépôt. Il ne lui vient jamais dans 
refprit de Taméliorer , parce que cela 
n'ajoute rien à Ton prix : car un domaine 
Tubftitué & qui ne peut pas fe vendre , 
n'a point de prix. 

En général, les terres fubftituées en 
France dépériffent pour la plupart. Ces 
biens tombent tous les jours en ruine. 

On allègue que cette méthode per- 
pétue les branches aînées des familles , 
qui fans cela s'éteindroient. Qu'importe 
après tout à l'Etat 9 que certaines *" fa- 
milles portent toujours le m'ême nom ^ 
ou fubfiftent toujours ? Le premier de 
tous les fyftêmes du Gouvernement ci- 
vil , ne doit-il pas être celui de l'har- 
monie, duquel réfulte le bieii univer- 
sel de la République ? Les loix de la fo- 
ciété doivent avoir le pas fiir celles du 
fang y parce que nous leur devons plus 
qu'à la nature : nous lui fommes rede*« 
yables d^ notre fureté , & de la jouif^^ 
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iance paiiible de notre fortune; aulîett 
que nous ne devons à l'autre que notre 
exiftence , qui pourroit d'abord être dé* 
truite (ans elles. 

La plupart des Gentilshommes en 
France, dit-on, fe ruineroient, s^d 
leur étoit libre d'aliéner leur biens fonds. 
Ce défordre particulier feroit lui-même 
la caufe d'un bien général. Une infi- 
nité de grandes terres fubdituées^qui^ 
à caufe de cela même font prefque eii 
friche , diftribuées & vendues par poc» 
lions â difFérens particuliers feroient 
mfeux cultivées ; & par-là l'Etat fe ver- 
roit enrichi tous les ans de nouvelles 
valeurs. 

Lts Droits Seigneuriaux & de DireSe. 

De pareils droits diminuent les pro* 
duiftions des terres. 

Cette matière demanderoit un ou- 
vrage exprès, tant elle eft relative au 
fujet que je traite ; mais les bornes 

que je me fuis prefcritcs, ne me permet- 
tes 
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tent pas d'entrer dans tous ces détails. 
Je me contenterai de rapporter quelques 
âéfordres particuliers. 

1. La plupart des biens» fonds en 
France, languiffent fous des pauvres 
propriétaires , ou colons , qui n'ont pas 
les moyens de les faires cultiver , parce 
que le droit des lods & ventes., em- 
pêche qu'ils ne paffent en de meilleu- 
res mains, qui les feroient valoir plus 
avantageufement pour l'Etat : ainfi ce 
droit eft caufe que la République perd 
toutes ces valeurs. 

2. Beaucoup de particuliers qui ont 
des domaines , ne les améliorent point ^ 
parce que le droit des lods & ventes, 
étant de douze pour cent de la valeur 
du domaine , la dépenfe qu'on fait pour 
leur amélioration , fur tout lorfque ce 
ibnt des biens expofés à être fouvënt 
vendus , eft plus relative au Seigneur de 
la Direâe , qu'au propriétaire même. 

3. Par les Droits feigneuriaux & de 

Direâe , les particuliers en France , ne 
Tome /. C 
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font que lés Fermiers de leurs propres 
biens ; ce qui jette partout le décote 
ragement. 

Les Taxes, 

EU6$ tombent {>»%«« entiiMr ftir b 
pauvre kboureili'. tjt% grands pmprié- 
faire» de!i terres , chefnouB^ trotiveiic 
toujours tes riioyôitô Aeftn exempter, 
im da moins , tit p^yçttt pas propoi^ 
tiônnelleiiiélit à réfMdUd de leurs do*- 
tnaines. La plupart dçs Mens dés GfSiK- 
tilshommes, en France ^ Ibm noblei ^ 
ft'éft^^dire , qu'ils rie payéftt prefcpiQ 
riefi à l'Etat ; cépéndàfit| il faut qae li 
Taxe gërtéfalé Toit levée. Ëlid eftprift 
èh entier fur la^Uflédeii laboureurs , qui , 
Accablés par ce poids, abaâdonft$m Ui 
culture des ttftts. 

Comme par cette difprôportiôn dd 
Talées , lé travail des kbotiréurs éftplui 
relatif aiiic Princes qu'à eûk*méiilé$ ; ib 
ft*ônt aUcUh intérêt de défricher dp OQW^ 
Vellf $ terrés. 
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» Un Fermier ( dit T Auteur des re- 
fnarqpies fur les avantages ' &c les défa- 
yantages de TAngleterre, « n'a pas 
>>plus en France, d'émuladond'acqué- 
» rir , qu'un efclave , qui n'acquiert quo^ 
v> pour fon maître ; il n'a pas d'efpë- 
» rance de devenir plus riche ; & fou 
H intérêt eft de fe montrer pauvre. 

Il y a long-tems qu'on a propofé d'é- 
tablir le fyftême des tailles réelles. Ce 
feroit peut-être le feul moyen de chan- 
ger la face de la Monarchie Françôife : 
l'abondance de (e^ produûions naturel- 
les , n'étant plus retenue dans la terre 
par ce monopole , la rendroit bientôt 
une des plus riches du monde. 

Comme ce ne feroient plus les hom- 
mes qui payeroient, mais les terres,! 
proportion de leur valeur , chaque pro- 
priétaire auroit un intérêt perfonnel d'en 
augmenter le produit. 

Mais comme il y a beaucoup it 
gens gùi ont un intérêt manifefté 
que ce fyftême ne réuffiiTe pas ^ il 
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il y a lieu de croire qu'il ne fera jamais 
établi. Cette foule de grands propriëtaï- 
res , dont les biens ne payent rien à TE- 
tat, feroit obligée alors d*en partager 
l^% charges avec Iç refte des fujets. 

Vétahlijfement des Rentes. 

Les dépenfçs immenfes que l*Etat , 
depuis cent ans , a été obligé de faire , 
^ porté le Gouvernement à recourir aux 
iiijets du Royaume par des emprunts^ 
fous le nom de Lotteries , de Tontines , 
de Rçntes conftiîu^es , viagères , &c, 
Ce qui a formé dans le Royaiiime un 
peuple de rentiers, 

La fomme dont le Rpi s'ef^ rendu dé- 
biteur , & dopt rimérêt donne à yivrç 
4 une infinité de gens , fans rien faire , 
^il la C4ufç cju'une jgrânde partie de no^ 
^ç continent dep^eure en ftiche. 

Cependant, quoique cette fomme 
foit exorbitante , eu égard à la fomme 
inonnoyée eiififtanfe en France , ce dé* 
fordre n'eft xiçn, en comparaifon d|} 
^)ai (jue ion jexemplç a çaufé, 
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. Toutes les Maifons de Ville du Royau- 
me , à rimitation de celle de Paris , ont 
ouvert une caifle d'emprunt, La plupart 
des Communautés d'hommes & de. 
filles , en France , reçoivent de l'argent 
des particuliers à rente viagère, ou conr 
fiituée. Les Compagnies , Corps des 
métiers , &: jufques aux Confréries , 
prennent de grandes fbmmes à intérêts : 
les Hôpitaux en reçoivent pareillement. 

Enfin, la contagion de cette malar 
die a gagné toutes les clafTes. 

Il n'y a point de petit Gentilhomme 
chez nous , qui ne prenne des fomme^ 
en donnant fa terre en hypothèque. 

Il fufSt qu'un particulier ait acquis 

im capital de mille ëcus , & qu'il le met« 

te en rente viagère, pour qu'il ait le 

moyen de pafifer fa vie fans rien faire. 

Si notre Gouvernement faifoit prendre 

yn état général de tous les Contrats 

aujourd'hui exiftans dans le Royaume , 

qui conftituent des rentes de toutes les 

natures , on ne trouverait pas moins d'un 

C iij 
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capkal de quatre n^USards, 
tous les ans on reveim de deux : 
Bons ; fomme qui Affit i^fiuK viné 
dans le Royaume txm cent infle fr 
jets (ans rien £ure ; ce qui caofe ni 
Yuide immenfe dam h ibnnne gftét- 
taie du travail de notre agricnlhttt^ fltcf» 

L'inégale difiriiuUofidfS Rkk^fit.^ 

La proteâion que le GonvencàicÉr 
%corde i certains arts ; les ftmtégn 
dont quelques compagnies )6ioftni,iai 
préjudice du refte des fiqei^dn.KjOfn* 
me y jettent toutes les eipeces de fEnt 
d'un cdté; La fomme générale des ri^.' 
chefles en France , a un point fixe. Une 
feule Ville la contient pieique en entier-^ 
au grand préja^ice de la culture géné^r 
raie des terres du Ro3^ume ^ qulniaiw 
quent ^ par-là , de moyens pour être mfe 
fes en valeur* *j 

. Paris attire â lui tous les tréforsdei^Etat» 

Lespctmefs Banqmers du Royaume 
féfident dans la Capitale ; c'eft 4e4è 
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no«,lesptoçrè^^f^,eladiftribuUon 
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n des richeffes eft mal ordonnée dan» 
» un Etat , quand on voit les proprîé- 
» taîres des terres occuper à la Ville des 
9» Palais fomptueux ^ tandis cpie leurs 
w Châteaux ^ leurs Fermes , leurs Villa-* 
h ges tombent en ruine ; quand leurs 
99 denrées font fans confbmmation dans 
» les Provinces , parce qu'on ne vit dans 
» Tes terres que le tems qu'il faut pour 
4> recueillir de quoi vivre à la Ville ; 
»9 quand un Royaume fertile manque 
»>debleâ^ parce que le laboureur eft 
» forcé par la pauvreté , de venir à la 
»> Ville fervir les befoins & les Émtaî- 
» fies de l'homme riche ; enfin , quand 
9> il ne refie plus à l'homnie riche d'aa- 
>»tre manière de luxe, que celle de 
» confommer en meubles de toute forte ^ 
» For & l'argent qui manque à la cul^ 
fy ture des terres^ 

^^ Jyfi^^^ Politique. 

Ce fyftême eft diamétralement op* 
pofé chez nous , à celui de h cultiut 
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des terres. Depuis cent ans tout eft com« 
bcits y tout eft fiëges ,. tout eft batsûlles^ 

Quelques avantages que nos viâoires 
ayent pu rapporter à l'Etat , il eil cer- 
tain qu'elles ont contribué elles*mémes 
à dinûnuer notre puUTance , parce qu'el- 
les ont été une des premières caufes du 
peu de. produit de nos terres. 

Prefque toute la claflfe du Militaire a 
été formée aux dépens de celle des I2H 
boureurs & des gens de Campagne; & 
fouvent nous ayons eu jufqu'à cinq cent 
mille hommes fous les armes» 

Qelle immenfe diminution dans la 
maflfe générale du [Hrodint de nos terres \ 
La moitié du Royaume .a demeuré en 
friche, faute d'hommes pour la cultiver» 

Ccttte perte efl irréparable pour l'Etat^ 

parce que cette foule de campagnard}^ 

qu'on a retirés des champs , pour en faire 

des foldats , n'y efl plus retournée ; cajr 

rarement les defcendans de ceux qui ont 

quitté la charrue pour prendre l'épée., 

retournent aux travaux rufliques : cela 

C^ 
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fait aujourdlmi une clafe de dtoyenf 
q» mettent m tribat fw ceia ^ font 
nM% à la camps^ne. 

. La confîdération qu*3 a feUn en mé- 
me tems attacher à l'ëtat mrikaire , d 
poité le dernier coup à notre agricnlt u re. 
Cet ëtat a entiérenient décidé notre 
noblefle r& c'efltme proïeflton qui feule 
au}barâ'btti en France j pafle pour fio- 
«orable. 

En général , nos GentHshommes^ 
abandonnent leurs t^res 6c le foin de 
l'agriculture ^ pour eiid>rafler la profei^ 
fion des armes» 

Onappelle celacfieznons, fêrvir fEtat.. 
La aobleile te ferykoit tien mieux y 
£ elle mettoittoule^attentbn^aug- 
meoterles nchefles de la Monarchie par 
ta pipodfll^on de nouvelles valeitts. Cette 
«namie qui tient aujowd* but au génie 
f cannois, a des conféquences infinies. 

Notre agriculture fera toujours dans 
«B état langu^ant ^ & par conHFquent 
la Monarclûe ^biis un état€xe 6c per* 
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mandât 4^ IbibleiZe y \(>x(qfi& le^ fumets 
4» 9 par leur ^caxipa ^ te ws ium^ 
natuidUes ^ f^oi^snt le plus en -état <jf 
fournir ês$ mayff9& p0ur ]^rj&;âi0^ncr 
ia cdtœ^ ëfisti^niQS , lapriv^o^ v.o}oi> 
laH-ement de j^w^QUr^* 

Itëg^ çéaérjde ; Iqs *prref %p«: 0<^ 
cdrakcneat «19I toiiieis w v^^leur^ lou^ 
^^^ le$ iiiaje»r$ ii^^Mit ^iaSem, & gu% 
^/econt la omdukts |^r^ 4^ Jeur^ 
4(Hnfttfies à A^ T^vs^a. 

.Iteçqn* d'à» c^^jri OTijfep ^ ^ur ^ V 
donnecokoe i I^AgncutoM*^ ^ y ^woîeQr 
bien de plus grands progrès cpe nos pay- 
ons , en général gens bornés & ftupides. 
- Parqoel^ues^Hffipar^ulierSyil'eftairé 
d« juger de Tavantage général qpi c» 

On vdk tous fe& jours des^Gencife» 
ikommesqui, après avoir quitté le £ah 
vice, & s'être Tetirés 4an$ leurs Jo- 
uâmes , les fom 'valoir quatre fiws au- 
"4«14<ie ée qu'As pfoôuîfoient pendant 
loKrabfefice.. 
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H en eft de la culture des terres co^»" 
me de toutes les îiutres prafeffions , dont 
îe produit dépend entièrement de Tuip 
telligence de ceux qui les exercent. 

Au lieu de regarder comme une maxi^ 
me néceflaire à la profpërité de l'Etat 9 
d'entretenir dans la nobleffe ce goût 
pour les armes , le Gouvernement de^- 
vroit faire tous fes efforts pour infpi- 
ter à la noWeffe te goût de ragricul- 
ture. Le Royaume en ferok bien plv 
pvrifTant qu'il ne le deviendra jamsûs par 
le fyfléme desnombreuièsarmées. 

La forme (tadmînijlratlon^ 

Prefque tous les revenus de l'Etat: 
ibnt en Fermes» 

Ce fyfl^me 'nouveau danâ fa levée 
des droits, du Prince , ^a^ formé une quai><- 
titéde profeffîons incomiues en France 
ibus les régnes préç^deas» 

Toutes ces profeilions cauTent nécefi^ 

falrenuint chez nons un vuide dançi'a-^ 

, . ..... . 

griculture générale. Elles font exercées 
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par des hommes ^ dont la plupart pou* 
vaut être employés à la cukure des ter- 
res , produiroient tous les ans une nou- 
velle valeur à l'Etat ; au lieu que leur 
fubfîfiance, qui efl prife fur fa (bmme 
du travail des gens de la campagne ^ 
eft à chargie au Royaume. 

Il eft de fait, que la levée des re- 
venus de la Couronne , par une con*- 
pagnie, a diminué la valeur des terres» 
En général , toute la claffe des Officiers 
fubaltemes des Fermes , petits Commisj^ 
Contrôleurs, AnJ^ulans, Gardes aux 
Douanes , Gardes de tabac , &c. a été 
formée aux dépens de celle de nos hs^ 
boureurs. 

Quelques-uns doutent encore que cet* 
te manière d'adminiftration foit défa-^ 
vantageufe à TEtat. Les raifons de partf 
& d'autre oïU été réduites enfyftêmeJ 

Pai fouvept entendu à Verfàilles fou- 
tenir la eaufe des Fermiers Généraux,^ 
foit par eux-mêmes , ou par des gens 
qui avoient un intérêt perfonnel à lies de* 
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fendre ;& je les ai totqours vus fortîf: 
triomjAans de ces débats. Et le mojta 
que des gens qui joignent à Fautorité 
la pofleflion de prefque toutes les ri- 
cheffesde l'Etat, puiffent avoîrtort î 
• Je les défie cependant de parer ce 
coup qu'on peut toujoun leur porter; 
fçavoir , que les Fermes ont retiré de 
la campagne au-delà de cinquante nul* 
k * citoyens , dont la jdus grande par-^ 
tie y au lieu d'être dans tes emplois de 
la France , feroFt aujourd'hui des labou-v 
reurs , dont le travail augmenteroit con- 
tinueUement les richeffes de k Monar- 
chie, &c. 

Notre adminiftration a doimé Ton at« 
tention k toutes les parties du Gouver- 
nement, excepté à celle qui devoit 
préalaMement la fixer. 

Mous avons des Bureaux pour le^af 
* Le» Fermiers n'occupent que vingt îéaY 
Eomloyis ^ à qui ils gonflent pHre^mak 
»'eft pas moins vrai gue le nombre <Jç Ç 
tpy^s ^ relatif aux Fermes , eft plus conj 
décatie.. 
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•feîrcs étrangères , eccléfiaftiques , exttar 
ordinaires : les finances , la guerre , I» 
marine 9 le conmierce,' ont auflt les 
leurs ; mais il rfy en apointcn Fr^ce 
dont rétabliflement & rmftitutkm re- 
garde direftementl'agricrfture générale 
du Royaume :auffi, ceux qui gouver- 
nent l*Etat, font dans we ignora^ice 
parfeite à l'égard de cette partie de f ad- 
imniUration. 

Nos Miiûftres peuvent rendre w» 

compte exaô du nombre des Manufiic- 

tures du Royaume ^ de celui des étoffes 

"de foie , & des pièces de draps qui s'y 

^£édxiquent annuellement ; de Timporta^» 

^n €c exportatio» des marchandîfes ; 

du nombre des troupes ; des vaifleauxj 

'des mariniers , &c. Mais le Roiles en*- 

barraflferoit beaucoup , s'il leur demar»- 

doit quetle eft la portion de fes fumets 

qui s'occupe à l'agriculture ? C'eft-à- 

dire, qiid eu le nombre des homôies 

en France qui h^itent la campagne ^ 

& font valoir la terre î quelle pop- 
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Jàaa du «bmaine <k»ttie une Valpn^^ ^ 
^elle eft celle quineprodià rieni ^ 

On diccMt cpielafnhfiflancc <fe]k|,n|' 
.donne ks intérefife p<Mm:noifeaAii^ 
niftradon n'eft pas encore .parvenue ^ 
.iEgavoir à combien ftinontehiécolted» 
.Royaume dans les années ocitnnMinp|> 
EUen'aimapné, jiifqu'àprëTc^yd'ail" 
.tre comUnaifon pour jug/sr (deja |^ 
lité ou de Pabondance , qiie jçeUe.du^ii^ 
4es grains; méthode ipûeiHiiîieS^^i^^ 
infinité d'inconvéniens , parce qpie.^ 
plupart de nos Provinces nW jioiai 
de communication entr-el%s ^ .^. qiie 
quelques-unes qui tirept de fi^angC^ 
n'augmentent pas le prix des grainjB d^ 
les années les plus ftériles. 

Notre légiflation a entièrement oiH 
bliéragriculture. , » 

Chaque particulier , en France , ^ 
le maître de faire valoir fon bien COQ^ 
me il lui plaît. II n'eft refponfable à 
perfonne de la mauvaife économie de 
les terres» Un payfan a le droit de chaa- 
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gcr en bois un champ qui produit beau- 
coup de grain j de métamorphofer en 
pré un terrein qui fourniffoit auparavant 
la matière du premier befoin. 

Les meilleures pièces de terrein , aux 
environs des villes ; celles qui font le 
plus à portée d'être les mieux cultivées, 
& dont les moiflbns feroient les plus 
abondantes, font devenues de vaftes ver- 
gers , dont les fruits dans plufieurs Pro- 
vinces , font tranfportés chez l'étranger , 
qui en paye la valeur à TEtaten matie^ 
res de luxe ; tandis qu'un grand nom- 
bre de fujets manquent de pain , 6ç 
qu'il fort d'un autre côté tous les ans des 
fommes confidérables pour completter 
notre fubfiftance. 

Plus de dix millions d'arpens de terre 
font employés en jardins , qui , en aug- 
mentant chez nous les denrées de fé- 
conde néceffité, ont diminué celles de 
premier befoin. 

Si quelque Minière de ces Peuples 
que nousappellons barbares, voyageoit 



to cette partie de not^^^j^^ 
Brfen coûte au)Oi«ah^^„,^oik. 

^eUletttes pièces ^^^es envigae». 

ï^^'^nr^, tandis «pe^^ 
ae chanvres 6^^^^ ^fe^Uie dans CCS 
Cette des grains letteia 

contrées. . «jm poa^• 

ï>^^°"*'"r?E^ d'abondantes té* 

fôche,P<>'«**' ^ 
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De vaftes campagnes (bat remplies 
d'oliviers 8c des memer^ ; ée quia iiût 
que les champs ont diminiiéyiinon en 
étendue y du moins en valeur 9 parce 
qu'ils donnent moins de grains qu'ils ae 
faifôient avant ces plantations. 

On répondra que l'^cidture gé- 
nérale n'a point befoin de k>îx ; que les 
laboureurs font guidés dans la culture 
des terres par un inftincl nacurel , fupé- 
rieur à tous les réglemens ; que c'eft 
toujours fur le tiux de la confbmma* 
tion générale que leinr travail eft fondé ; 
qiie leur induftrie a toujours été utile 
à l'Etat 9 lorfque la denrée à laquelle ils 
ont donné leur travsdl ^ s'eft confommée. 
On ajoutera que les denrées de fu« 
perfluîté , chez nous , perdent leur nom , 
parce que nous les convertiflbns chez 
rétranger , en celles de premier befoin. 
Je répons à cda , que la France , ibus 
le plus heureux ciel du monde , & avec 
un terrein qui pourroit fournir â lafub- 
fiflance de huil millions d'habitans de 
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plus, eft fujette à de grandes difettes; 
& que cela n'arrive que faute de loix 
fur Tagriculture. 

A regard des échanges des denrées 
de fupcrfluité , que nous convertiffons 
en celles de première utilité ; quand 
cette mauvaiiè direâion de notre éco- 
nomie feroit reâiôée par-là, ne feroit-ce 
pas toujours un grand inconvénient pour 
ndus d'aller à notre fubfiftançe par un 
long détour? 

Outre les raîfon^ qu'on a dé)a all^ 
guées, qui intéreflent le fyfiême poli- 
tique , il y en a d'autres qui afFeâent 
la nation en particulier. 

Les récoltes peuvent manquer chez 
les nations fur qui nous nous repofons du 
foin de notre première fubfiftançe. 

Il eft défendu en Angleterre , d'ex- 
porter des grains lorfque la Monarchie 
n'en a pas abondamment. 

Ultalie , l'AiFrique ne nous fournîf 
fent des grains que de leur fuperflu ; 
.a'a qu'à leur manquer , pour quenoi 



1 
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foytfns prîviés du néceffaire ^ 

En un mot, c'eft s'exppfer volon^ 
taîrement à la famine , que de diriger 
fon travail pour des denrées dont la plus 
grande abondance ne fçauroit arrêternî 
prévenir la-difette des chofes les plus 
cffenrielles à la vie. 

Comment a t-on pu fuppofer que la 
partie de Tadminiftration la plus difE* 
cile iroit d'elle-même , fans le fecours 
des loix ? 

Nos labour VTS , nos payfàns en gé- 
néral , font des automates , ou des ma» 
cTiines que d'autres machines font mou- 
voir. 

Leurs pratiques d'agriculture font tou- 
jours les mêmes ; ce qu'ils ont vu une 
fois , ils le voient toujours ; leurs er- 
reurs fur la culture fe multiplient ; les 
pères les tranfmettent aux enfans : elles 
paffent d une génération à l'autre. 
* Nos laboureurs ne portent jamais 
leurs regards au-delà de leurs charrues, 
Ceîte claiTe d'homm^^^ qui a le plus 
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befoin d'mftruftion , eft précifémeiit 
celle qui en reçoit le moins* 

Il ne manque cependant pas d*Ecri« 
vîûns en France. D n'y a pomt de 
Royaume dans le monde où il s'impri* 
me plus de livres, 

C'eft quelque chofe de prod^;ieuz9 
de voir les découvertes qu'on a faites de 
nos jours dans certaines fciences inqti- 
les ^ ou du moins peu néceflaires i la 
fociété ; tandis que celle d'où dépen* 
dent la population , le^ ricfaefles , fie 
par conféquent la force & la puiflànce 
de l'Etat , a été négligée par ce nom- 
bre d'Auteurs qui ont écrit fur tant d'au- 
tres matières frivoles. C'eft que notre 
adminiftration n'a jamais montré aucun 
goût décidé pour l'agriculture. 

Si de tems à autres , quelques Au* 
teurs ont traité de la culture des terres ^ 
c'a été plutôt dans la vue de fê faire un 
nom dans les Académies Royales des 
finences , que dans le deflein de Ctiesy^ 
dre utiles à leur patrie% Du moins^ par 
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la âuttiiere dont ils ont écrit fur cette 
matière , il ont ouveft eux - mêmes la 
porte à ce foupçon. 

Ces livres font plus faits pour orner 
tes tabinets des f^avans ^ que pour Tu* 
tilité des laboureurs } car fi les Auteurs 
de ces Ouvrages avoient voulu les ren« 
dre utiles , ils les auroient mis à la por- 
tée des gens de la Campagne. 

En général 9 nos payiàrïs n'entendent 
pas plus à ces écrits qu'à nos livres d'Al"> 
gébre. Notre adminiflrationn'encourage 
pas mieux Tagriculture par des récom* 
penfes. 

Si un particulier trouve le moyen de 
donner un degré de vivacité de plus à 
«ne couleur , il eft fondé à demander 
une récompenfe , 6l pour l'ordinaire il 
Tobtient. S'il imagine une nouvelle Fa« 
brique ^ il eft affuré d'une gratification» 

Un tour, une roue y un métier perfec- 
tionné, eft payé par leGouvernement, 

Chaque Province a des fonds defti* 
nés à encourager TinduArie des arts ; 
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Tagriculture feule n'a aucun de ces en* 
couragemens. 

Le fyftémedes gratifications qui » en 
paflant jufqu'à Tagriculture, eût rendu 
l'a France un des plus puiiTans Etats de 
l'Europe ; pour s'être borné aux arts feu- 
lement ^ a contribué lui-même à ruiner 
la Monarchie, 

La plupart des habitans de la cani- 
pagne onl quitté la culture des terres , 
pour embraifer des profeflions qui 
âvoient feules les bonnes grâces du 
Gouvernement. 

Qu'un colon , chez nous , après un 
long travail & de pénibles recherches , 
trouve par des pratiques nouvelles ^ lé 
moyen d'augmenter les produâions de 
la terre , il eft décidé qu'il en fera pour ' 
ks peines & fes dépenfes ; ce qui le dé- 
courage , de même que ceux qui, corn- 
ine lui, auroient les mêmes vues. 

Notre adminiftration fè repofe fiir 
autrui , dans cette importante partie du 
Gouvernement, 

Chaque 
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Chaque province , en France ,a(bn 
Intendant particulier, qui efl; chargé 
de cette matière ; & comme l'agricul- 
ture, chez nous , n'entre point dans le 
nombre des fciences qui doivent fervffî 
à former Thomme d'Etat ; en général 
nos intendans de Provinces , ( quoique 
d'ailleurs fi-ès-habîles fur d'autres matiè- 
res , ) n'entendent jamais rien à celle-cî. 
J'en ai connu quelques \Xns dont l'i- 
gnorance ëtoit il grande à cet égard ^ 
qu'ils ne fçavoient pas diftinguer le fei- 
gne du froment* 

Ge font pourtant-là ces hommes , à 
qui l'agriculture de chaque département 
eft confiée , qui font continuellement 
des réglemens fur une matière qu'ils 
n^entendent point. D'ailleurs ceux qui 
les guident ont prefque toujours inté- 
rêt d'empêcher qu'ils ne voyent clair 
dans cette matière. 

Comment des gens qui n'ont pas eux- 
mêmes les premières notions de l'agri- 

oikure pourroient-ils fournir aux laboiH 
Tome U I> 
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reurs de nouveaux moyens de cultiver 

la terre ? 

Il y a plus 9 ces hommes font eux- 
mêmes un des premiers obflacles à Ta- 
piculcure générale. 

Un Intendant de Province, en France, 
ne voit que Tenclos du terrein qui lui a 
été confié ; le refle de la Monarchie eft 
pour Uu comme non avenu. 

Ma Province , vous leur entendez 
dire à chaque inftant ; ils ne pronon- 
cent jamais le nom de Royaume. On 
diroit que les peuples qui habitent hors 
du diftri6l qui leur a été confié , ne font 
point les fujets de TEtat comme ceux 
dont le Roi leur a confié l'admbiilra- 
tion particulière. 

Uw de leurs premiers réglcmens eft 
toujours d'empccher la communica* 
tion & les fecours que les difFérens co»- 
tinens pourroient fe prêter les uns aux 
autres ;.& cela, difent-ils, pour pré^ 
venir la diiètte que les ufiiriers , ou 
fïji^^htfuU de grains pourroieat cwfçr ^ 
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en feifant de gros amas de bleds dans 
une Province , pour les tranfporcerdans 
une autre. - 

Ils ne voyent point que les moyens 
qu'ils mettent en ufage pour éviter la' 
famine , font précifément ceux qui la 
procurent. • 

Si la récolte a manque totalement 
dans une Province ; le principal (bîn de 
l'Intendant de celle qui eft voîfine , eft' 
de ne pas lui fournir des grains , fous 
le prétexte ordinaire , que la fiennen*en' 
a que pour fa fubfiftance. 

Cependant , cette Province qui 
éprouve la difette , a recours à l'étran- 
ger pour fe pourvoir de fa fubfiftance , 
ce qui l'appauvrit erila dépouillant lie 
(es richeffes , dont la privation eft pour 
l'avenir un obftacle invincibles Tavan- 
cement de fon agriculture ; & ainfi des 
autres , &c. 

Au lieu que fi on donnoit la liberté 
à tous les riches Fermiers du Royaume , 

Fié^ocians en grains, Ôcàce^u'on ap« 

Dij 
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pelle communément ufuriers , de trant 
porter leurs grains par-tout où ils vou- 
droient, & que cette denrée devînt 
marchandife comme les autres , il y au- 
rpit moins de difettes en France. * 

. Si on avoit une hîftoire exaâe de 
toutes les défeniès, prohibitions, rè- 
glement qui , depuis la création des In^ 
tendans , chez nous , ont formé ce qu'on 
4ppellç la Police des grains , on verroit 
diftinâement. que c'eil à eux principa- 
lement qu'il faut attribuer le désordre où 
fe trouve notre agriculture générale. 

Je ne parle point des monopoles dont 
on les açcufe , qui font toujours au dé- 
triment d^ la culture des terrçs de cha*^ 
qije Province , §cc. 

D un j^tre côté , cette foule d^ 
mendians dont la France eft rem* 
plie , & <jui pourroient être employé^ 
à la culturp des terres, eft une coijr 
yiflion qui démontre le peu d'atten- 

* Cela a déjà été propofé dans un pfmf 
i^px, xmxxM^IfaPolice des^rain4f 
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tîôft qu'on \ apporté à cette partie. 

Rien' ne prouve mieux lamauvalfe 
admîniftration , & ne découvre davart* 
tage le vîee d^un Gouvernement , qucr 
le grand nombre de pauvres. 

En bonne politique , il ii^y en auroit 
point, ou pfefque point dam les Etats , 
fi l'attention du Mihiftere portoit fur 
cette partie , comme fur les autres de 
Tadminiflration, Elle eft direftement de 
fon reflbrt , parce qu'elle influe fur l'E- 
tat civil. 

C'eftà la politique à régler le zélé des 
fidèles en fait d'«[umônes, parce que 
celles-ci mal entendues , peuvent être la 
fource première d'une infinité de défor- 
dres dans la République. 

Le nombre de mendians entretenus 
chez nous par les charités publiques , a 
beaucoup contribué à dégarnir nos cam« 
pagnes de k% cultivateurs. 

Toutes nos villes font remplies de 
laboureurs , que les aumônes y atti- 
rent. La plupart quittent le travail dur 

Diij 
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& pénible de la campagne , pour cm* 
braffer la profeffion commode & aifée 
de mendiant. 

Les aumônes réglées d'une infinité 
de maifons riches qui , à certains jours 
de la femaine , donnent à tous venans 
/ans diflinâion d'hoQimes fains ouma- 
fades, un aliment abondant, font per- 
dre le goût du travail à un nombre pro- 
digieux de campagnards. 

Chaque Maifon Religieufe des deux 
fexes, a ks mendians, qu'elle entre- 
tient de fon fuperflu ^ & comme ces 
Communautés ont augmenté au-delàde 
la proportion des autres Etats , le nom- 
bre des pauvres, parmi nous , s*eft 
accru à l'infini ; ce qui a diminué con- 
iidérablement la fomme du travail de^ 
l'agriculture générale. 

Si on prend un état de toutes les 
fondations générales du Royaume pour 
Tentretien de nos pauvres, on ne trou- 
vera pas moins d'une fomme de deux 
<:ent quarante millions ; & fi à celle-là ^ 
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on joint les aumônes journalières des 
particuliers , on verra que le total paflfe 
quatre cent millions tous les ans ; fomme 
qui iùffit pour donner à viyre au di^ié* 
me des fujets de l'Etat, fansrîenfaireé 

Nous fommes furpris que la plus gran- 
tIc partie du continent du Royaume de- 
meure en friche ; mais on ne voit pas 
que ce font ces aumônes St ces fonda* 
lions indifcrettes,qui en font la première 
caufe ! 

Comment a-ton pu fuppofer que des 
gens qui pourroient vivre fans travailler , 
rhoifiroient de travailler pour vivre ? 

A Dieu ne plaife , que je veuille me 
déclarer contre la prenûere des vertus 
chrétiennes. 

Mes réflexions ne portent que fur Ta- 
bus de Taumône. 

Qu'on examine tous rios pauvres du 

Royaume ; de mille , on n*en trouvera 

pas deux à qui le travail ne pût donner 

à vivre , indépendamment des aumônes* 

Les Hôpitaux ^ dont le nombre s'ac- 
D iiij 
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croît tous les jours dans nos villes & 
à la campagne , contribuent également 
à diminuer le produit général de l'agrî* 
culture. Ce font-la des afyles pour nos 
pauvres , où la fainéantife & la parefle 
ie trouvent comme dans un port afTuré. 
La plupart de ces Hôpitaux font rem- 
plis de campagnards ^ à qui Thabitude 
de vivre d'aumônes a fait perdre l'u- 
fage du travail. En général , ces établie 
femens font au préjudice de la Répur* 
blique , parce qu'ils croifent les bras à 
une infinité de fujets qui , fans cette re£> 
fource , auroient été forcés de s'adon- 
ner au travail de la terre, 

C^ allègue pour raifon , que dans ces 
Hôpitaux on occupe les pauvres ; mais 
ce travail équîvaut-il à la première perte 
qu'il caufe à la Monarchie ^ par la di- 
minution . de la culture des terres ï 
Qu'eft-ce que Tindu^rie de ces Hofpi* 
taliers, comparée avec celle de nos lar 
boureurs } 

Je fçat qu'il y a de véritables pau-^ 
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y tes qui, pourfubfifier, ont befoîn de 
ces fondations ; mais ceux-cî font en (k 
petit nombre , comparés avec ceux qui 
en abufênt , qu'ils forment à peine une 
exception à la régie générale. Peut-être 
qne deux feuls Hôpitaux en France con- 
fiendroient tous ces pauvres. 

Je n'ai pas befoin d'avertir, que dans 
le nombre de ces Hôpitaux , je ne com. 
prens point ceux des pauvres malades & 
des incurables , établiffemensnéceflaires 
dans l'Etat , & qui font autant d'honneur 
à la Religion^ qu'à l'efprit public qui les 
a fondés. 

Le mauvais état de nos chemins ; 
& à caufe décela, le peu de communi- 
cation que nos Provinces ont entr'elles , 
cft im autre défordre qui empêche que 
l'agriculture ne devienne floriflante. 

II femble que notre adminiftratîon ait 
pris plus de foin de leur embelliffement, 
que de leur utilité. 

L'étranger eft furpris de voir la beau- 
té & la largeur de ceux qui traverfent U 

Dv 
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France. D fort du Royaume avec une 
idée avantageufe de notre Gouverne- 
ment ,quinous fait honneur chez les au- 
tres nations ; cependant , il s'en faut biea 
que cette partie de rM)tre adminiftration 
nous doive attirer des louanges. . 

La plupart des pays riches en grains ^ 
n'ont point chez nous de chemins com- 
modes pour les voiturer, autrement qu'à 
dos de mulet , dans les autres pays qui 
font naturellement ftériles. On a négligé 
les canaux intérieurs de communication. 
Celui de Riquet , dont on parle tant , ne 
traverfe que le Languedoc. La plupart 
desautresProvinces , faute de communi- 
cations , ne peuvent recevoir du fecoursi 
de celles qui font très-abondantes. 

Il en coûte moins à certains cantons du 
Royaume, de faire venir du bled de l'An* 
gleterre , ou dô l'Afrique ; c'eft-à-dire ^ 
des continens éloignés de cinq cent 
Heues , que At le faire voiturer peAdanlc 
dix liiîues en France.. 

Outre lesL fommes iinmenf^ doQt cd 
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défaut de notre adminiftratîon prive la 
France , il ruine l'agriculture dans ces 
Provinces , qui ne défrichent point leurs 
terres, & quinefcment & ne recueillent 
que pour leurs befoins ; car que feroient- 
elles du refte ? 

Le Luxe. 

Il a dépeuplé nos campagnes de la- 
boureurs. C'eft aux dépens de cette clafle, 
que fe font formées celles des laquais ^ 
valets-de-pied, valets-de-chambre, maî- 
tres d'hôtels, intendans, pages , écuyers, 
portiers, picqueurs, coureurs , cochers^ 
poftillons,palefreniers,valets-décurie,&c» 

C'eft lui qui a formé ce tas de profet 
fions fiiperfkies , qui occupent chez nous 
vingt fois plus de fiijets que celle de pre- 
mier befoin. 

Nos campagnes font remplies de mer- 
ciers qui vont porterie luxe jufques dans 
le fein de la rufticité même. 

Les villes font pleines de marchands 
de galons d'or & d'argent ; de mar- 
chands de modes ; de bijoutiers , d'orfé^ 

Dvi 
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vres ; de miroitiers ; de parfumeurs, do 
tailleurs , de perruquiers ; & de gens 
de différentes profeflSons , dont les noms 
feuls formeroient un volume. 

Tous les arts ont néceflairement en- 
levé une mfinité de bras à ragriculture.. 

On veut que le luxe Toit nécefïaire ^ 
for-tout dans les Gouvememeris monar- 
chiques : c'efl aujourd'^hui le fyflême 4 
la mode. On n'ea connoît pas les. coa- 
féquences* 

Le malheur efl que la (T&ntagion fe 
lépand , & gagne infenfiblement le pe* 
tit peuple , fur le travail duquel efl fondé, 
tout rédifice du Gouvernement civiL 

Il efl moralement impoûible que la 
moUeffe inféparable du luxe , ne diminue 
1 aftivité générale.. Les loix civiles ont 
beau rappeller les hommesde la derniè- 
re clafTe à leur premier travail ; lorfijue 
les mouvement du cœur font une fois 
dérangés, ce n'efl plus à la politique are* 
gter ceux de Fefprit* 

A tou& ces défi)cdres^t»}s; Miniâres^ 
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épk n'ont pu s*en diffimuler les confé- 
quences , ont oppofé quelques régle- 
mens vagues ; msds on ne parviendra)!- 
jnab à y remédier, qu'en remontant à 
leurs principes» B &ut corriger Le mal 
dans fa iburce ; fans quoi , notre Gou« 
vemement ne doit jamais fe flatter d*a<» 
voir une agriculture floriffente. 

Quelques rëglemens particuliers ne 
ïçauroieat corriger la négligence géné- 
rale de plufieurs fiédes.. 

Il fera toujours moralement impoffî- 
ble que ceux qui font à la tête de notre 
Gouvernement économique , dirigent la 
culture des terres au plus grand profit de 
FEtat , s'ils ne connoifTent point eâ me* 
BU le local du continent» 

Les idées générales fur cette partie de 
Vadminiflration , lorfque nos MiniflreSr 
fe borneront à elles , laifferont touj.ours 
des lacunes immenfes dans cettepartie*. 
Il faut des détails^ 

Uq des plus importans fetoîtunme^ 
fiurs^ exad de toutes les terres du 



t6 Les intérêts de la France 
Royaume qui produifent nne valeur quel« 
conque ^ &c de celles qui ne produifent 
rien du tout. 

En rapprochant ces deux mefurages ^ 
on verroit d'abord du premier coup d'oeil^ 
Fétat préfent de notre agricultiH-e , & 
en même tems, à quel point on poui^ 
roit la porter à l'avenir , en défrichant 
la partie confidérable qui eft encore en 
friche ; fyftême nouveau d'ag^randifle- 
ment ^ dont jufqu'ici on n'a jamais eu 
Fidée , parce qu'aucun de nos Miniftres 
n'en a pas encore formé le plaadans toute 
fon étendue. 

- Cette comparaifon auroit un effet très- 
falutaire, en ce qu'elle découvriroît 
mieux la fource de notre foibleiTe que 
tous nos fyftêmes politiques : on ver- 
loit diftînâement que celle-ci prend fou 
origine dans l'Etat même. 

Mais ce mefiirage général , quoique 
des plus propres à lui feire ouvrir les 
yeux fur la première caufe de notre ims- 
puiiTânce ^ œ ferolt tout-al^plus que le 
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premier cahos de notre agriculture, qu'u« 
ne infinité d'autres branches de détails 
devroient développer Se faire fortir de 
fon néant, 

I • On auroit befoin d'une Géogra«» 
phie détaillée de nos plus grandes plaî«-. 
nés du Royaume» 

' 2. Il feroit important de bien coiv 
noître nos lacs, étangs, marab, ma- 
récages , fleuves , rivières ; leiir longueur 
&: largueur^ Se combien elles prennent 
fur le terrein de ncfre continent, 

}• 11 faudroit diiKnguer les qualités 
particulières de tous les fonds de la Mo- 
narchie ; fçavoir de bons ^mauvais , mi^ 
diocns y humides , fecs , gras > arides ^ 
marécagpuxypitrreuxy jablanncuXy tout* 
à-fait ftériles , &c» 

4. n faudroit connoître les produAîons 
particulières de chaque Province, Scia 
nature de leurs denrées. 

ç.. La quantité d'arpens de terre ap>» 
partenant à chaque dté. Ville, Bourgs 
Vaiag^, Hameau^ Sec» 
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6, Cdle des bob , pays couverts , on 

ceux qm font dépouillés d'arbres. 
7* L'étendue du foi qu'occupent tes 

Capitales, & les principalesVilles. 
S. La portion du terem que chaque cU 

toyen a eh propriété. 

9. Le nombre des Fermes répandues 
dans la campagne ; la dlftance des ânes 
aux autres. 

10. Il âudroit avoir unétatjufteda 
nombre d'arpens de terre que poflede le 
Clergé tant enp)feculier que régulier. 

11. Un dénombrement général des 
arpens de terre qui font employés en 
Yignes y & de ceux que ta culture des 
grains emploie. 

1 2. Un mefûrage exaô de tous les jar- 
dins du Royaume , Parcs , Enclos y qui 
appartiennent aux particuliers, ôc de ceux 
des Communautés Religieufes , & dv . 
terrein qu'occupent les chemins Royaux* 

13. Un état générsJde la produâiom 
générale des grains des cinq dernières 
années 1751^ 1752, 1753^ 1754^ 
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175^, c'eft-à-dîre la lifte de nos moif^ 
fons générales , pendant ces cinq années* 

14. Il faudroît faire la répartition dt 
la récolte générale diftribuée par Pro- 
vinces , & même par Villes , Villages^ 
Hameaux. 

15. Celle des fruits ^^!^s , huiles , 
laines, chanvres , lins , plantes , racî-^ 
nés à teintures , &c, 

16. Il faudroit avoir un état exaft & 
général des plantations d'arbres dans l'éf 
tendue de tout le Royaume 6c de la qua«f 
Uté de ces arbres j &:c. 

17. Le dénombrement général de 
tous les laboureurs jdu Royaume , fak 
par Provinces , Villes , Villages & Har 
meaux, &c. 

i8. Celui des payfans qui ont des 
terres en propriété ^ Se deceuxquitienr 
nent des biens fonds à ferme. 

19. Un état des beftiaux propres au 
travail de 1» terre y hcc. 

Avec de pareils mémoires^ nos Mi- 
aiftres à Favenk marcheroient avec une 
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bouiTole dans cette partie de i'adminH 
finition. Ce ne feroit plus le hazard ^ 
eu de fîmples conjeâures qui leur diâe- 
reient des réglemens fur une matière 
qu^ils n'entendent point. Us agiroient 
avec pleine connoifTance de cauie. 

Un détail géographique de la largeur 
& de la longueur des principales plai- 
nes de la Monarchie ; ainii que de la hao* 
teur 6c de l'étendue de toutes Tes plus 
élevées montagnes , donneroit à nos 
Miniftres une idée diflinâe des refTour* 
ces , & comme je viens de le dire , des 
avantages que notre <jouTememenc 
pourroît un jour reîiter de fon agricul* 
ture générale. ' 

La connoiflance des lacs , marais , 
fleuves, rivières, en déduifant leur lon- 
gueur &c leur étendue du total de notre 
continent cultivé , ferviroît à rendre ces 
idées plus précifes. 

En connoiflant ainfi la qualité de cha- 
que fonds du Royaume , les Miniftres 
iêroient plus en état de juger quelle par^ 
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tie , ou quelles parties ont le plus b^foin 
d'encouragement. 

Les produftions des denrées parti*- 
culieres à chaque diftriâ , étant bien 
connues, ondonneroit des ordres aux 
Intendans pour augmenter la culture des 
unes 9 & diminuer les produâions des 
autres , dans la proportion de celles de 
premier befoin ; ce qui formeroit pré- 
ciiement la balance de notre néceffaire. 
Une fois que notre Miniftere âuroit 
une idée exaâe de la quantité d'arpens 
de terre en culture , appartenant à cha-* 
que population particulière de TEtat , il 
rerroh , par les Etats de comparaifqfi,' 
les endroits de la Monarchie qui ont le 
plus befoin d'attention & de vigilance 
pour augmenter l'agriculture générale- 
La connoiffance de l'étendue du fol 
qu'occupent les Villes , porteroit natu- 
rellement les Miniftres à défendre d'ac- 
croître le nombre des bâtimens* Ce dé- 
tail les conduiroit infenfîbl^ent à leur 
démontrer qu'une infinité d'arpens de la 



91 Les intérêts de la France 
meilleure terre , que couvrent toutes le^ 
années des édifices nouveaux , eft uiîe 
perte réelle , attendu que les maifons & 
leur enclos ne donnent rien k l'Etat ; au 
lieu que le terrein fur lequel elles font 
bâties donneroit un produit. 

Le dénombrement exaâ de la por- 
tion de terre que chaque citoyen a en 
propriété, feroitun coup de lumière pour 
nos Mirtiftres.II leur apprendront la pre- 
mière caufe générale du peu de produc- 
tions de nos terres , & en indiqueront 
en même tems le remède , en établifTant 
des loix. powr empêcher que les Or- 
dres , * les communautés , les corps de 
métiers , les confréries , les Financiers , 
les partifanSy & tous les riches particu- 
liers du Royaume , ne s'appropriaflent - 
des pays entiers par droit d'acquifi- 
tion, &c. 

La connoîflance du nombre des Fer- 
mes répandues dans la campagne ^ & 

*I1 y a un Arrêt à cefujet, mais toujour» 
éludé. 
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du nombre d'arpens de terre que cha- 
cune Bût valoir, feroit pour eux un 
thermomètre économique , qui leur in« 
diqueroit annuellement à quel degré eft 
la fub/iftance de la nation. 

L'Etat circonftancié & exaâ du nom<^ 
bre d'arpens de terre que poflèdent le 
Clergé , les Moines , & maifbns Reli- 
gîeufes de tous les Ordres , étant enré- 
gitré dans un livre public , & pouvant 
par-là être continuellement préfent aux 
yeux de nos Minlftres , les accoûtume- 
roit inTenfiblement à établir pour maxi- 
me , de prohiber à ces Ordres de rece- 
voir des terres en dons ^ en legs pieux , 
en fondations de meflfes , ou de faire avea 
leurs deniers de nouvelles acquittions ; 
ce qu'on leur accorde tous les jours, 
malgré l'Arrêt donné à ce fujet , faute 
d'avoir à tout moment devant les yeux 
le tableau de leurs immenfes pofleffions# 

Le dénombrement d'arpens de terre 
qu'oecupçntles vignobles, & ceux qu'oc- 
cupent les fonds qui font employés à U 
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culture des grains , leur indiquéroit la 
iburce de nos récoltes médiocres dans 
cette denrée. 

Par le mefiirage du terreîn immenfe 
employé chez nous en jardins, parcs y 
cours , enclos, ils apprendroient que par 
cette mauvaife économie duterrein, une 
grande partie du continent eft inutile à b 
population , ou pour mieux dire , qu'elle 
contribue à diminuer le nombre des ha- 
hitans en France , parce que tous ces 
jardins ne produifent point la matière de 
nos premiers befoins ; ce qui les porte- 
roit à faire des Réglemens fur cette par- 
tie de notre agriculture , qui jufqu'ici a 
échappé à leur attention, parce que pei* 
fonne n'en a relevé la conféquence. 

Le mefurage des grands chemins 
Royaux leur découvriroit que dans 
leur conftruéHon , on a facrifié Tutilité 
publique à Toftentation. Ils verroient, par 
rétendue du terrein qu'ils prennent, tant 
par leur largeur , que par celle de leur 
foffé , qu'ils ont formé unvuideimmenfe 
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dans L'agriculture de la République. 

L'état des produâions générales de 
grains du Royaume des cinq dernières 
années,ou de telles autres prifes par cinq^ 
depuis (bixante ans , découvriroit Tin-* 
fiiififance où eft la Monarchie de pour* 
._ voir elle-mênpie à fa preniiere fubfiftance» 
Cet état feroit remonter les Miniftres aia 
vrai principe de notre foibleflè , qu'on 
cherche toujours dans d'autres caufes» 
C'eft-àr-dire que cinq années communes 
de récolte devant fournir chez nous à 
k population* de quatre-vingt-cinq mil- 
lions d'habitans ; & ces récoltes ne fiif- 
fifant jamais à l'Etat , il a recours ausc 
moifTons des nations étrangères , ce qui 
lui enlevé continuellement (ts richeffes ^ 
& ce qui par conféquent diminue fa 
puiilance. 

La répartition de la récolte générale ^ 
détaillée par Provinces , Içur indiqueroit 
quels font les diflriâs du Royaume qui 
ont le phis befoin de fecours , & ceux à 
qui il xmni^e davantage d« moyens 
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pour augmenter leurs moifTons. 

L'ëtat général de la récolte des fruits 
& vins, toujours confidérable cheznous^ 
leur apprendroit une vérité importante; 
içavoir , que ce n'eft point le terrein cul- 
tivé qui manque en France , mais une 
meilleure direâion dans notre Gouver- 
nement économique. 

L'état des plantations d'arbres de 
toute efpece , dans le Royaume , de-- 
puis trente ans , ferviroit à prouver que 
nos terreinsy avant ces plantations^ 
donnoient plus de grains; ce qui con- 
duiroit infeniiblement à une recherche 
importante ; fçavoir fi tes fruits , vins ^ 
huiles 9 foies, bois à charpente , fi ces 
chofes, dis-je , qui font le produit de ces 
arbres , indemnifent l'Etat de la première > 
perte qu'il fait par la diminution qu'il 
cauTe dans ia denrée de premier befoin* 

Le dénombrement général de ndsb» 
boureurs , ouvriroit les yeux fur une vé- 
rité des plus importantes, & d'oà dépend 

prefque en entier le falut de la Monaiv 

chie 
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tWe ; c'«fl:-à-dire , que cette claffe, chez 
nous, devient tous les jours moins nom- 
breufe, parc^ que Tëtat de laboureur 
obligeant A bestucoup <le travail , & ne 
procurant prefque point d'argent , on Te 
dégoûte aifëment d'une pareille pro- 
feflîon. 

Un état diftinft de ceux qui font va- 
loir leur bien en France, & de ceux qui 
font valoir celui des autres , indiqueront 
par la perte que fait continuellement TE-, 
tat, à caufe de l'ufage établi chez nous de 
donner -généralement fes biens à ferme , 
lanéceffité de faire à cefujet de fages fé« 
glemens. 

La connoiiTance du nombre des bes- 
tiaux propres à la culture des terres dé- 
couvriroit que plufieurs cantons font mal 
mis en valeur , ou ne le fonf: point du 
tout, faute de n'avoir pas fourni aux 
payfans les moyens de garantir ces beC^ 
tiaux de certaines maladies auxquelles 
ils font fujets , &c. 

Mais nos Miniftres d'Etat ne font poin 
Tomcl. E ^ 
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fiables dans leurs fonâions ; ils cliaU^ 
gent fouvent de départemens. D'un atH. 
tre côté , il fiiffit prefque toujours qu'ua 
^'eux ait adopté unexnaniere-d'admîniffaa- 
tion j pour que celui qui lui fiiccede s'en: 
écarte entièrement. Ces hommes veu< 
lent toujours créer^ jamais imiter ; c'efl: 
la maladie , chez nous , <les gens en plar 
ce. Cependant il feudroitànotre agrioil-; 
ture un établiflèment fixe & permanent; 

Projet (Tun Conftil économique^ oît. 
€liamhre d* agriculture , compofée de 
foixante des meilleurs cultivateurs 
' pratiques du Royaume y pris dan^s 
les différentes Provinces , conduite 
par un Intendant-Général d*agricul^ 
ture^ & dirigée par un Secrétaire d^Etat 
créé uniqucnunt pour cette partie y &ci 

Nous avons en France un Confeil de 
commerce ; pourquoi notre Gouverne-» 
nient n'en a-t-il pas un d'agriculture J 
Et d'où vient même n'a-t-il pas coin-^ 
jnencé par celui-ci ?. 
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;|>roduAions de la terre : il falloit donc 
^d'abord fournir des moyens aux fiijets 
id'augmenter les premières matières ; 
|)uirque y de leur multiplicité , dépendoit 
entièrement l'étendue de notre com* 
anerce. 

Si Ton fuit de près la conduite d'ad^' 
wîniftration de prefque tous nos Mî* 
niflres , depuis uniîécle y on dëcouvrs 
'que leurs foins ont plus tendu à aug« 
TOenter les méthodes de fabdivifer le« 
matières , que d'en créer de nouvelles^ 
Il eût fallu , pour la profpérité de la Mo<* 
tiarchie, que les traits de lumière que 
çeà hommes d'Etat répandirent fur les 
arts , euiTent porté également fur Tagr^* . 
içulture. 

La France étoit fur le chemin des rî* 
chefTes ; encore un pas, ôc fapuiffance 
f toit affur ée pour toujours. 

Cette chambre d'agriculmre auroît 
pour objerunique la culture générale des 
|erres ^ comme la chambre du com« 
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merce a pour objet l«s progrès des Ma 
nufkélures^ &c Tavancement de Tia*^ 
duârie. 

On pourroit la dreffer â-peu-prês fur 
Se même plan de direâion ; le nombre 
prodigieux de nos Fabriques , & Tavan- 
f âge qu'elles ont fur celles de nos voi« 
iîns depuis rétabUffement de cette cham* 
l)re, nous afiurent d'avance des progrès 
de notre agriculture. 

Cqs arts dont on attribue commu« 
nément la perféâion à notre génie , ne 
doivent leiu* exiftence qu'aux reflforts 
cachés qui furent employés par nos Mi« 
tiifires. 

Jufques-là tout avoit été confufion 
dans l'induftrie : c'étoit le cahos de notre 
méchanique , à qui le créateur ColberC 
^onna une forme. 

Après i'établiffement de ce confeil ^ 
tout fut traité méthodiquement dans le 
commerce. Un premier règlement fer- 
yit toujours de bafè à un fécond. 

Dans le département des Manufaébi; 
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fcff , ïes qualités des laines, pour chaquer 
«fpece de fabrication , furent détermi- 
nées. On fixa le nombre des fils dans^ 
tes chaînes. La longueur & la largeur 
des draps fut décidée par un Arrêt. 

Chaque étoffe eut fes règlement 
particuliers , relatifs aux avantages que 
leur ftibrication devoit procurer à TEtat* 

On établit des Infpefteurs Généraux 
& particuliers dans chaque département 
pour faire obferver ces loix ; on pronon- 
ça des peines contre les infraâeurs des 
réglemens, 6c on promit des gratifica-' 
tions & des récompenfes à ceux qui fe 
difHngueroient dam cette nouvelle poli- 
ce des arts. 

Des Statuts furent Greffes , & on vît 
fe former en France comme un nouveair 
code fur Tinduttrie, qui eût élevé la 
Monarchie à* la fuprême grandeur , fî 
l'agriculture avoit formé la bafe de l*ér 
difice, &c. 

Four donner plus de facilité aux ope- ~ 
jrations deU chambre d'agriculturç y om 

EiiJ 
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iliviferoit le continent de la MonatcRîé 
•n quarante^uatre départemens , qui 
auroient chacun leur Direâeur particu^* 
Her d'agricttltuEe ^ nommé par ladite 
chambre. 

Chacun de ces Direâeurs feroit char4 
gé d'abord de donner , dans le terme 
<}'un an & demi, un mémoire détaillé: 
^e l'état * préfent de toutes les branches 
générales &: particulières de l'agriculture^ 
de ion département , &c. 

. Tous ces mémoires , qui formeroient 
un corps complet de l'état prèfent de no-; 
tre agriculture générale , feroient remise 
à la chambre d'agriculture , pour fèrvir 
de bafe à Tavenir à toutes les opérations 
& délibérations qui fe prendroient fur; 
Tagriculture. 

. Uouverture de cette chambre fe feroît 
par l'infiruftion générale de nos campa* 
gnards & de nos laboureurs , fur ce qui 
a rapport à la fcience de l'agriculture». 
* On en avoit autrefois chargé les Intenif 
dans ; mais l'expérience fit voir qu'ils A'étoifint 
point propres à cette opératiço^ 
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On (çaît qu'ils n'ont pour tout art de 
cultiver la terre, qu'une routine qu'ils fitf- 
vent aveuglément depuis plufieurs fiéclesJ 
. Il eft de fait que nos terres cultivées» 
tïe produifent point autant que celles de 
nos voiiîns , toutes proportions gardée» 
lîe leur bonté refpeftive, & de la dif- 
férence des climats* La première caufe 
delà médiocrité de nos récoltes eft donc 
«ffentiellement dans notre culture. Nous^ 
ne pouvons remédier à ce défordre gé- 
néral , qu'en en corrigeant la foiirce ; je 
veux dire , qu'en fourniffant des moyens 
& des lumières à la plupart de nos labou* 
reurs, pour augmmter, par de nouvelles 
pratiques , les produélions de la terre. 

Mais l'bftruftion de cette clafle 
d'hommes , demande une méthode par- 
ticulière , & entièrement oppofée àcelle 
^u'on a pratiquée jufqu'icî. 

En général, nos payfans en France 
n'entendent pas le François , * du moins 

* Il faut en excepter les payfans de llfle de 
giiiî 
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celui des livres» Nos Miffionnaires qwi. 
vont leur expliquer TEvangile, font 
obligés de le faire dans leur idiome ^ 
c*eft-à-dire, dans un jargon ou patois , 
4{ui varie dans chaque Province au point 
que nos pay fans d'un certain canton ne 
içauroient abfolument fe faire entendre 
de ceux d'un autre. 

Si les Prêtres ne peuvent pas leur 
faire comprendre la parole de Dieu lort 
qu'ils la leur prêchent en François , com- 
ment nos Auteurs fur l'agriculture pour- 
roient-ils leur faire entendre leurs nou- 
velles pratiques ? eux fur-tout qui fe pr- 
quent toujours d'écrire avec plus d'élé- 
gance que nos Miffionnaires ne prêchent. 

J'établis comme un fait certain , que 
fiu: dix mille de nos petits' laboureurs ^ 
il n'y en a pas aûuellement cent dans 
le Royaume qui foient en état de rien 
comprendre au fçavant traité de la cul- 
ture des terres , fiiivant le principe de 
M'* TuU^ donné au public par M' Du- 
hamel de rÂcadémîe des Sdyencei^^ 
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Tout au plus ce livre, après avoir fervi. 
d'ornement aux bibliothèques des curieux 
a percé chez quelques Gentilshommes 
de la campagne, qui font une étude, 
particulière de l'agriculture. 

Or ces ouvrages manquent toujours» 
leur coup,.& deviennent inutiles à. la. 
République , lorfqu'ils n affeftent pas le 
gros de nos. laboureurs , fur qui eft fon- 
dé l'édifice de Tagriculture, 

Que deux ou trois cent Fermiers da- 
Royaume tirent quelque parti d'uni 
fçavant traité fur la culture des terres ^ 
la- Monarchie n'en deviendra pas plus> 
riche , ni l'agriculture générale plus âor 
TÎiTante.,, 

Qu'on n'allègue point l'Angleterre: 
qpi ,, fans donner d'inftruâions particu- 
lières à ks^ laboureurs , eft. venu à bout 
de rendre fon agriculture floriffante. 
. Au travers de la groffiereté des campa- 
gnards Anglois, on découvre chez eux^ 
un germe Républicain qui les porte à^ 
diriger leur travailà l'avantage général j^ 
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au lieu que nos payfans n'apperçolvenf 
jamais TEtat : ils ignorent jufques ait 
nom de citoyen & de République. 

Le premier foin de la chambre d'à*» 
grîculture , étant autorifée par le Roi 3^ 
ieroit, 

I. De charger tous Tes Cures répan* 
dus dans les campagnes du Royaume ^ 
de traduire nos meilleurs livres fur l'a-^ 
gricukure dans l'idiome de chacune der 
leurs ParoilTes^ 

a. Après cette traduéfion, îachampi^ 
bre ordonneroit de faire imprimer ce»^ 
Hvres aux^ dépens des Provinces de char 
que département» 

3 ». On les diftribueroit gmtis' à toutr 
pauvre laboureur ou fermier , qui n'au* 
loient pas le moyen de les acheter; A 
Pégard des payfans alfés , on les leur 
délivreroit au prix de Timpreffion. 

4. 11 faudroit retrancher de ces Ou>^ 
Tra'ges les préfaces, les introduirions^ 
ks avant- propos, en un mot , toutes le^ 
Ittperfiwtés dont il& font EempËs ^ pour 
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ISe dire précifément que ce qui eft eflen*. 
|iel à la culture des terres» 

5 On réduiroit le corps gênerai de IV 
griculture nouvelle en préceptes aifés à 
comprendre, & faciles à retenir. La iètt 
de nos payfàns ne ^auroît contenir de 
longs détails : il leur faut A^s maximes 
courtes qui s'arrangent facilement dans 
leur cerveau. 

6 Tous les outils & nouvelles machines 
reconnues propres à augmenter les pro- 
duâions de la terre ^ feroient données 
gratis aux pauvres laboureurs ; & cette 
dépenfe feroh à la charge des Provins 
ces ; ou de FElat , lôrfque les Provin- 
ces, déjà trop chargées , n'en auroient^ 
pas le moyen; Pourquoi non ? UEtat 
donne bien' des armes aux foldats pour 
foutenir &c augmenter fa puifTance ^ 
d W vient ne dônneroit-il pas des owh 
tîls aux laboureurspour Tenrichk. 

Enfuite,on viendrohaux expériences 
pratiques de la culture j-cair il ne fuffi- 

tok pasd'inflrwe nos pay/^ns^ par les 

Evji 
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oreilles , il faudroit encore les convakiif 
cre par les yeux. 

La chambre députeroît dans tous les 
départemens y non point des Auteurs nî 
des Académiciens ; mais de$ cultivateurs 
pratiques, pour faire des expériences 
d'agriculture fur toute forte de terreins y 
en préiènce des premiers laboureurs , 
qui feroient chargés à leur tour de les 
pratiquer devant les autres,. 

Ces expériences s'étendroicnt géné- 
ralement fur toutes les branches de Tas* 
griculture pratique, depuis la première 
préparatioa de la terre de toute forte 
de femences, plantations , &c. jufques 
à la dernière maturité de. toutes ks pro«> 
duâions.. 

Le Direfteur de chaque département^ 
auroit pour unique objet celui d'aug-» 
menter généralement les produftions de 
la terre. Toute l'agriculture de fon dér 
partement rouleroit entièrement fur lui. 

L'autorité que lui donneroient les 
Lettres-patentes delà chambre d'agrU 
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caltnre , autorifées par le Roi , le v^t^ 
tfoit en droit de demaader compte à 
tout Fermier , Se Propriétaire , de Tad-: 
miniflaration de-fes terres , de ks pro-^ 
duftions, &c. & d'en faire changée 
Tordre & la direâion au plus grand, 
avantage de TEtat. 

On détermineroit d'après les expertSr. 
les plus habiles de fon département,. 
les terres propres à portée da bled , & om 
les encégîtreroit dans un un grand livre ^ 
<|ui feroit dreflîe pour cet effet dans, 
chaque Communauté ; défenfes étant 
faites à tout particulier d'employer ces 
terres à- toute auti« culture^ 

Je n'ignore point les objeftions qu'oîi* 
peut faire contre la nature de ce ré-, 
glement, qui paroît enfreindre lahber* 
té que- chaque particulier a naturelle-;' 
ment de faire valoir fes terres comme- 
il le juge à propos ; mais je réponds que. 
tout règlement qui a pour objet l'a?-, 
vantage général , efl lui-même un des», 
ibndem^ns de la liberté», 
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D'ailleurs, ce fyftéme ayant été adopi 
lé pour les arts & pour les Manufao^ 
lures d'étoffes ou de draps ,. fans avoir 
•ccadonné aucun murnwre de la part 
des citoyens , pourquoi ne pourrok-ot» 
pas rétendre à l'agriculture ? La nour-» 
liture & l'habillement ont des rapportf^ 
analogues entr^eux» 

Les réglemens économiques , com^^ 
Ifie tous ceux qui regardent les intérêts» 
de la République, ont une pierre de^ 
touche , qui eft leur avantage combiné' 
par leurs inconvéniens* 

Pour quelques pertes que feroît par-^ 
là un petit nombre de citoyens , quefe 
profit général n'en reviehdroit-il pas ^ 
PEtat! 

Quoi qu'il en fort, on ne doit pas s'at^ 
tendre de voirlaculture de nos terresP^ 
portée à fon plus grand avantage , lorf^ 
ijii'il fera toujours permis aux proprié^ 
taires des fonds ,. comme il a été dit ^. 
de changer , quand il leur plaira^ en prai»^ 
lie une pièce de terre qui portoit « 
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gravant du grain ; convertir en vergep 
Un champ labourable ; changer en jai^ . 
din telle quantité de bon terrein qu'ils* 
voudront ; de métamorphofer en vir 
j^obles , malgré la défenfe , dèS' con-- 
lanens entiers qui donneroient à TEtat- 
ift matière defes premiers befoins. 

Tandis que nous n'aurons pas- de xS^ 
gleraens qui embraffent cet objet , cette' 
partie de notre adminiftration fera tou* 
jours danis le cahos. Avec un terrein inv--:- 
Hienfe., nous ne recueillons pas aflfezda 
grains pour notre: fubfiflance ;. cela vient 
de ce que nous n'avons point de direci^ 
Sïon dans l'économie générale de no$ 
lerres, 8cc. 

. Ghacu» des Dîrefteurs rendroit toud 
tes ans un compte exa6l à la chambre 
^l'état de. l'agriculture généralede foa> 
département ; c'èfli-à-dire. : 

i^ Du nombre d*arpens de terre qui 
auroient été labourés pAidant le. cours- 
«de la précédente année. 

^ D« la quantitédje<eux.qplauioieQ^ 
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repofé , & des nouvelles terres qu^oll} 
y auroit défrichées. 

3. De toutes les efpeces de fêmen^ 
ces qui auroient été jettées en terre. 
4. Du nombredc pieds d'arbres élevés^ 

5. Chaque Diredeurdonneroitauflf 
un état des vignes qu'on auroit plantées^ 
Se de celles qu'on auroit arrachées 6. De 
la récolte des grains , des légumes ,de9 
fruits, des huiles , des fbyes , des laines , 
des vins , &c. fuivant l'ordre de cha- 
que récolte 8. .Du nombre des laboureurs 
qui auroient été employés à la campa- 
gne pendant cette année. 9. De la fomme 
totale de leurs journées , par départe* 
mens de Villes , de Villages , de Bourgs^^ 
de Hameaux, &c. 10. Du nombre de leurs 
mariages. 1 1 . De la quantité des morts ôd 
des vivans. 11. Du nombre des beftiaux^' 
efpece par efpece. 1 3 .De leur propagation» 
j:4.Deceux qu'on a confommés dans* les 
boucheries pejîdant cette année. 15. De 
ceux qui font morts de maladie à la cam^ 
pâgne^ de ceux qui refient envier 
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x6 On donnera un état général de 
confommation des denrées. 1 7 .Un en par* 
ticulier de la confaniniation des grains ^ 
du froment, du feigle, de Torge, &c»' 

18. Une lifte des nouvelles Fermes 
qut fe font formées à la campagne , Sc 
de celles qui fe font détruites , &cc. 

Ce feroit fur tous ces mémoires de 
chaque département particulier, que la 
chambre dirigeroit (ts opérations gêné;* 
raies d'agriculture pour cette année. 

Mais tous ces foins & cette vigilance 
feroiént aflez inutiles fans le fyftéme de» 
récompenfes. Nous leur devons le ré-^ 
tabliffement de nos arts ; nous leur de- 
vons auffi les progrès de notre agricul-* 
ture. C'eft peut-être le feul moyen qui 
nous refte pour la rendre floriffante* 

Il faudroit que la chambre d'agrî-* 
culture établît des prix proportionnés- 
aux avantages que les particuliers proi« 
curetoient à TEtat par leurs, nouveaux 
foins à a^^menter la culture des terres i 
on donneroic donc .uae. g.rîEitiâi;;aj:iQa qaa, 
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wi prix an laboureur qu! défricherollfc 
«n certain nombre d'arpens de terre ^ 
cette gratification feroit combinée par 
la difficulté du terrdn^ ainfi que par 
celle de (à pofîtion , & de la nature 
de la denrée que Ùl culture donneroiu 
Voici ceux qui mériteroient une récom«^ 
penfe. 

Celui qui feroit produire une valcuj^ 
quelconque à une portion de terrein qui 
n'en donnoit auparavant aucune à TEtaU 

Celui qui deffécheroit un étang , um 
]iiarais , qu'on convertiroit enfuitè em 
champ. 

Celui qui changeroit une fôrct^ou quel* 
que partie d'icelle en terre labourable^ 

Celui qui brûleroit plus de brouflàil-» 
les dans certains ^erreins , afin de les ré-: 
iduire en culture. 

Celui qui détruiroit plus d'arpensd^ 
landes. 

Celui qui auroit mis en enclos queU 
ique portion de terrein qui étoit aujparas*» 
favant çn communes» 
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Celui qui découvriroit une mëthode 
ile labourer la terre avec moins de frais 
^ue toutes celles qui ont été propofées 
jufqu'ici. 

Celui qui trouveroît un moyen de ga^ 
rantir nos récoltes des infeâes aufqueU 
les elles font fujettes dans une infinité d^ 
l^antons. 

Celui ^! pourroit , avec moins dft 

^ travail , dépouiller nos champs des mau-* 

•*■ yaifes herbes qui étouffent nos récoltesj 

Celui qui auroit femé un plus grand 
nombre d'arpens de terre qu'il ne faifoit 
avant rétablifTement de la chambre d'a<t 
griculturei 

Celui qui auroît une plus belle récoltej, 
proportion gardée de la bonté 6c de Té^ 
tendue de fon terreîn. 

Celui qui planteroit plus d'arbrc$? 
iâans les cantons où il manque de bois. 

Celui qui en abbatroit davantage dan^. 
jceux où il y en a trop. 
: Celui qui trouveroitle fecret de con^ 
^Ver long-tems les grains après laxér 
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£oke , dans les pays humide^r 

Celui qui les garantiroit des pafpiCi 
loffs dans les endroits qui: font trop fecs* 

Celui qui auroit les plus nombreux 
troupeaux dans les cantons où leur fub- 
Mance ne fut pas ua obâacle à la cvk^ 
lure des grains. 

Celui qui recueilleroît plus dTiuîte 
dans les départemens où les olivierS' ne 
feroient pas préjudiciables à la culturer "^ 
des champs. ^ 

Celui qui nourriroît plus de vers à 
ibie.. 

Celui à qui les vers à foie prodpii»- 
roient davantage. 

Celui qui découvriroit des fecrets- 
pour guérir certaines maladies épidé- 
miques qui attaquent nos laboureurs à 
k campagne^ 

Celui qui trou veroîr des remèdes pour 
les maladies des animaux propres an 
travail' de la campagne , &g. 

Il feroit fans doute nécefTaire quelles 
fporps des Communautés jpuiflent de*cè 
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ryftéme de granfications ; c'eft-à-dire ^ 
qu'on donneroit le prix aux commu« 
nautés qui auroient recueilli une pk» 
grande quantité de denrées de premier 
fcefbin ^ qui auroient fait la plus belle 
técolt-e en grains , proportion gardée de 
l'étendue de leur terrdn , de l'abon-^ 
dance de leur fol , comparé à ceux de$ 
autres communautés concourantes à la 
gratification. 

Par exemple, on donneroit le prix à 
la communauté qui auroit fubfifté parel« 
le-même, & qui auroit le moins em-» 
ployé de denrées étrangères. 

A celle qui auroit le plus fourni de 
grains à nos Villes , ou Provinces, dan< 
le tems desdifettes, &c, ' 

Cette émulation feroit naître dans Ici 
hiérarchie de notre corps politique uni 
efprit public qui ne s'y trouve point , 
éc <jue la nature de notre Gouverne-î 
jnent peut être lui refufe. 
' Mab , ce qui augmenteroit confidéi 
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itablement le prodiût de ta culture OT 
410S terres, ferok lesTécompenfès qu'il 
ièrolt néceiTaire <l'accorder à la nouvelle 
compofition de nos fonds à demi-ftéri^ 
les par le mélange de marnes, 
. U faudroitdonc étabUr des prix plu$. 
tonfidérables pour les laboureurs qui^ 
par le tranfport des terres graffes , ren-« 
<droient fécondes des terres qui aupa^ 
savant ne produifoientrien. 

Pour ceux qui, par le mélange de ce^ 
jnarnes , changeroient la nature d'un ter* 
Yein pierreux , fablonneux, &c. afin d<^ 
)e rendre fécond & abondant. 

Pour ceux qui auroieht rendu fort<^^ 
ime terre auparavant légère. 

Enfin , pour ceux qui prépareroîent 
tnieux les terres par les mélanges desf 
terres glaifes, &a:. 

Quelques perfonnes qui vouloîent don4 
nerdes lumières au Gouvemementpou^ 
l'augmentation de notre agriculture , ont 
propofépluiieurs fois la découverte de ccf* 
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à 
Itiames ; mais les recherches pémblé^ 

ijgu'il faUoit faire en ont toujoursdégoûté^ 
On a eu plutôt fait de dire qu'elles 
tie fe trouvoient point dans notre con- 
tinent, que d'effuyer les travaux né- 
cefïaires pour les découvrir ; & <le-là on 
^ conclu jfans autre examen , qu'il étoit 
impoffible que nos terres puiTent jamais 
devenir auffi fécondes que celles d'An^ 
gleterre. 

Je rapporterai ici la méthode d^agrî^ 

culture qu'on fuit dans le Comté de 

Kortfolk , déjà ritée par un Auteur ; 

^ mais les répétitions fur cette matière 

«e doivent point paffer pour Ats fuper^ 

iluités. On ne fçauroit -trop les expofet 

^ux regards de ceux qui ont quelque 

part à notre Gouvernement économie 

que ; car s'il y a quelquefois à perdre 

pour la France d'imiter les maximes po^ 

litiques de l'Angleterre , il y aura tou^ 

jours à gagner pour elle de fuivre iè^ 

pratiques fur l'agriculture. 

^ Lç$ Elémens du Commerceî 
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< ^ I«*âpplicatkMi ^e ks AtigXois fs^ 
i'Sppoitéeâragricultiire^depuis un nom* 
^fcre d'âdoées , leur a afTuré , dans cef 
tigenre^ tme telle rupëriorité fur les au<^ 
•très mfioiis , qa'il eft intëreflànt de 
#»€onfK)}tre la gradation de leurs fuccès 
n dans chaque contrée. 
- » On croit communément à Londres ' 
f>^ feu Nfilord Tho'WTihend a le pre-s 
91 mier knaginé de féconder nos terres 
If avec delà glaife. Cette opinion n'a 
it d'autre fondement que le parti que 
»i prit ce Seigneur de faire une dépei^ 
»9 par laquelle peu de Gentilshommes 
i» fongent à améliorer leurs terres , qu'ils 
• ne voient prefque jamais. Celui-ci' 
i» enrichit fes Fermiers, & doubla fes 
>i revenus. 

^^ il y a très-peu de grandes terres 
M dans le Royaume , fur lefquelles mil- 
$vles guinées dépenfées à propos , ne 
n rapportent au moins lo pour loo 
I» malgré Tabfencede nos Seigneurs , 6c 
« la diflipation de la plupart d^entr'eux^ 



\"^ 



mïil ôTkendusl Tifc 

f» il T?cft point rare de voir des -per- 

ftiibnnes de la première qualité s'applî** 

t^qaer'à ces fortes de méliorations* 

; » Milord Thovnhend s'étant retiré 

{\k tâans fes terres , imita d'abord , m»s 

O^iifiirpafla bientôt fes modèles. Paries 

' p ibins 9 il établit des fermes au mUieit 

^ l»^s bruyères & des pacages ; il fix-ma 

' files champs fertiles , enclos de haîxet 

*. . vives , dans des teircins réputés trop 

\ jf^ maigres juiques-là pour les labourer. 

J ^vCette forte de défrichement avok 

^^rèë\dL été pouffée très-loin dans ia par» 

^tie occidentale de «cette Province^ 

\ Monfieur Allen , de k maifon deLyn* 

^ge , eft le premier que Ton fuppofey^ 

avoir glaifé une grande rétendue de 

J>> terres. Avant lui cependant on le pia- 

>> tiquoit ; mais les gens âgés de qua* 

jf» rante à cinquante ans ne fe {buvien« 

^> nent pas de l'avoir vu faire fur un plus 

ij^ grand éfpace (^e de deux ou treis 

I» acres. 

; ♦» Cqs méthodes font très-anciennes 






Snl" Les intérêts de la T ronce ^^g^^^ 
M dans les Provinces de Sommerfet ^k 
*> de Stafford ; je ne doute point q^'^^Hk^ 
» les ne le foient ëgalement dans cel-j 
^les-ci. Nous avons beaucoup de car*- 
«prières tlont H paroît que l'on a tiré de^ 
M la glaife y &c qui même sçn ont con-' 
# fervé le nom dans des titres qui or 
>3 plus de deux cents ans. Divers 2x1^ 
^t'Ciens Auteurs économiques parlent < 
^ cette manière de méliorer les terri 
j» |)ar des engrais tirés de Ton ièin mêmk 

» En Angleterre , la Régence eft Té-^ 
»^ poque de plufieurs établiffemens avan-ij 
M tageux à l'agriculture. Un des princi-^ 
f»paux, àmon avis, ^eft l'introduâic 
d»des prairies'artificielles. Elles ne furent 
99 d'un ufage -commun que fous le ré- 
>r gne qui fuivit ; cependant on voit par 
»> les ouvrages de MM. Hartlip & Blifl 
» qu'elles commencèrent alors à pren<« 
«• dre pied.îb 1689 on établit la graS 
»> tification fur la fortie des bleds. Att^ 
M commencement de ce (îécle on întio^ 
pcluUk Tulàge de nourrir les beftiauiS' 



iVtVec 3es navets ou tufnîpes. 
>> L'avantage d'enclore îes pièces de 

^» terre a été connu depuis long-tems 
»> dans toutes hos Provinces ; & depuis 
>) qu'on s'eft dégoûté du partage des ter» 
»Tes en petits héritages , l'ancienne cotH 
»tume eft revenue plus facilement 5 
w ibuvent leur mélange empêchoit qu^ 
» l'on ne pût enclore de grandes encein« 
» tes. La Province de Nortfolka été par-; 
M ticuliérement dans ce cas ; au point 
*" qu'autrefois Us chefs-lieux n'ctoicnt 

' fûças fermés. 

Il La plupart des terres de cette Pro^î 
>îVînce font molles & légères > un peU 

igrafïes , & en général affez profondes; 

»Les Fermiers de la Partie Occîden- 

f> taie ont long-tems borné leur culture i 

>> nourrir des brebis , pour avoir deà 

^agfieaux qû^ils vehdoient auxProvia-* 

i> ces voifines pour faire rac e • 

» Depuis la défénie de TextraSion deï 

» laines , le prix en a diminué ; celui des 

^ moutons en a fouffert également ; tan* 

Fij 
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i^>dis que la valeur du bled, duixutce^ 

^ & du.gros bétail a augmenté* 

». Cette révolution n'a.pas peucontrî- 
^:bué à introduire la nouvelle culture dans 
^.cette Province , où les grains , lebeur- 
nre , .5c Je gros bétail font, par confé- 
» quent deyenus plus abondaps. 

» A cette caufe ,j'en joindrai une auc 
-Mjtr.e plus éloignée , mais qui doit ^voir 
» influé fur ce changement* On: fçgût que 
».les Hollandois ont beaucoup diminué 
».des . achats qu'ils faifoient des bleds de 
>^la Pologne par Dantzik ; foit que les 
5» Guerres Civiles ayent laiflTé dans ce 
M Royaume des veAiges de leurs ravages 
9f ordinaires ; foit que la plus grande^de- 
» mande .des Suédois , depuis la paix de 
^«►Nyftad, en ait renchéri le prix, ;En 
»çffet^ depuis ce traité la R,uflîe çft en 
»j)offeiïion des feules Provinces guî puif- 
» fent fournir à la fubfiftance de la Suéde^ 
»& rc^ctraftipn^des grains ny eft pas 
:^> toujours pcrmife, 

»Çfi% A^m dernières circonflance^ 



irpeuvent avoîr contribué à l'améliora^ 
>y tion des terres dans le Comté deNort»r 
» folk , plus que dans auéun autre en«^ 
adroit; parce quefifituation eftlaj)lus 
M commode pour le tranfport en Hol*» 
»lândè. EHè a dû faire en nïêmetems 
» plus de bruit, parce que fou* la reine 
>>Elizabeth^ c'étoit la' Province où le 
» labourage fût le plus abondant pour 
>j^la nourriture des' moutons; 

» Toutes ces càufes ont naturelle-' 
M ment concoufru aux progrès rapides- 
M de cette Province dans l'agriculture , . 
>f & y ont accrédité une méthode con^ 
ff nûe il y a près de cent ans ; mais dont 
»r ufage s'eft infiniment accru depuis. 

»f Pour en concevoir mieux la diffé* 
i^rence, il ftut en examiner l'état prô^ 
» greflîf dam^ phifreurs métairies , dont 
» les propriétaires n'ont encore pu fe ré*- 
» foudre à quitter une pratique quiles 
»a fait vivre eux,& leurs pères, quoi- 
^> qu'ils voyent leurs, voifins s'enrichir 
•^par lanôuvelle^ 

S^iii; 
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>f II refle encore un petit nombre <Ié^ 
è^ Fermes dont les champs (ont ouverts ^ 
^6cne peuvent jouir du baiéfice des.. 
:m prairies artificielles. Qiielquesuns de: 
f» ces propriétaires cependant ont glaifér 
if leurs terres ; mais ils n'en retirent* 
^ pas autant d avantages que leurs voi«^ 
i^.fins qui font enclos, l^ raifon en eft 
^iîmple: ils fuivent la^ routine de leurs. 
^ quadrifayeuls. A une récolte, de fro^. 
H ment , fuccede une récolte de jachère ;, 
M enfuite , trois ou quatre oioifTons, aU/ 
5» plus , d'orge y d ayôiçie , de pois i, 
tf après lefquelles revient une année de 
'^ repos. Par conséquent , fur trois , qua*. 
>> tre , ou cinq annéc^s, il y en a tou^ 
9> jours une de perdue , pendant laqueU. 
^ le la terre refte en friche & fe mai'. 
Mgrit. Les meilleures de ces terres por-. 
>> tent 538 feptiers par acre , ( de fix à . 
M neuf livres dix fols tournois , ) & au« 
» cun Fermier ne peut vivre deiliis.QueU 
>f ques-uns fement un peu de tréâe ^ o\|^ 
}f de luzerne 3 ipais a^vec peu de. ptQ£j|: 
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fc^^tsmt obliges de donner du fourrage à 

«j» leurs beftiâux pendant Thiver ; & dartj 

> la faifon oùxhacun les envoyé paître 

^ dans les champs , leur herbe devicni: 

♦^commune aux troupeaux des autres. 

» Quelques-unes des parties glaifée» 

M ne font point enclofts , & Ton y (extt^ 

»peu de luzerne; on fe contente d'y;^ 

» recueillir du- froment ou du feigle ,* 

» après une année de repos. Tous à la 

>> vérité , fement des navets; mais etr 

» général, ces laboureurs ufent leur» 

» terres par des récoltes fiicceffiveç , & 

M qui dès -lors font peu abondantes* 

» Ceux qui ne glaifent point , laiflent', 

» pour laplûpart', leurs champs ouverts ; 

>> d'autres glaifent & ne ferment point 

» du tout leurs pièces de. terre ; par coii- 

^ féquent ils perd eut l'avantage des prat^ 

»ries artificielles. 

» Il s'agit maintenant d^expllquer eâ 

»quoi confiftecet avantage,. & corn-- 

yy ment il eft plus confîdérable daa$ 

Itfnos tores qu'ailleurs.. 

* *^* y, ...» 
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» J'ai dit que le revenu ordinaire â^* 
i¥ nos meilleures terres eftde. 5^8 foÛ|i- 
»ilerling par acre» Lotfqu'un. homm^ 
»en poflede en entier, una certain^ 
M étendue^ 9 peut y faire avec profit 
^ les améliorations dont nous parlons ; . 
i!^ mais en général , c'eft dans les défrif, 
it'chemens qu'il y. a plus à gagner. 

>j!Lcs terres en pacage, font eflimées 
^ communément du produit de 2 à 4 fok 
>i^flerling.par acre. Lorfqu'elles avoient 
» nourri des mojutonspenjdant fept, dix^ 
>>ou quinze ans, Tufage étoit deleslar 
» bourer ; elles donnoienti:ommunémeîit 
«une récoite de feig!Q,qui étoit fuiviç 
»paru;ie autre d'orge &, d'avoine, 

» Ces terres retournoient enfuite ea 
.M pacage pour autant de lems , & d'au- 
>> très prenoient leur place. Au bout de 
» quelques années elles fe trou voient- 
» couvertes d'une croûte dure ÔCaflez. 
» mipce> 

' ». C'eft dans cçt état quç je les prensi 
^ On répand fur l^furface de ch4qufL:acM||: 
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U'^ôVÎron quarante à quarante-fix chai?- 
y>^ttées de terre glaife graffe. La moins 
M*dure eft réputée la meilleure ; elleeft 
«^rifatre ^ au lieii que nôtre maïne eft 
» trune.On penfoit autrefois que la marne 
>> étoît' la feule fubftance capable de fé- 
» conder 'ces terres ; mais rexpérience * 
>y*a- prouvé que la glaife^fl préférable 
>#dam les terres chaudes & légères. Il • 
»ieft d'ailleurs plus facile ^de fe la pro- 
»x:urer. Il- eft rare que fur trente, oa * 
>> quarante nacres de terre, il ne s'en '^ 
» 'trouve pas quelques veines. Si elles - 
M-étoient' éloignées , la dépenfe deviens - 
»xlroit trop conûdérable; 

»Les puits que 'roncreufe retiennent"^ 
» l'eau ; pour* l'ordinaire , & formeat • 
» \m réfervoirdans chaque pièce de terre; » 
» avantage que jlai fouvent entendu éva- ~ 
»luer par nos Fermiers à un- quart de ' 
» revenu d'un champ ,Jorfqtie les be£* - 
» tiau« y paiffent en été ; ce qui; arrive - 
» fouvent deux foi^hcitiq^s. - 

^^.La-dôtuce de ces- pièces ideterrd^» 
F*v^ 



(ijo Les i mardis de la Frûm^ 
» eft une haie alignée d'éptnes blân* 
»> ches, A chaque perche de diftance , 
y\ nous plantons im chêne, Plufieur: 
3> qui l'ont été dans le tems que l*o: 
^»a commencé de ctore les pièces cl 
5# terres , promettent de très-beaux bois 
t» de conftruÛion à la première généra-^ 
M tion. Ces haies crolffent fort hautes ^ 
f* & forment avec les arbres , un abrii 
»^tr^s^rakilaire., tant aux grains quVu?£i, 
»* beftiaux, 

>^ Dans nos terres nouvellement da-* 
5i ftichées , nous iemons^ rarement avitro* 
^> chofe que des. navets , pour la pre^*. 
>> miçre fois, Le5 façons que l'on don**.< 
n ne à. la terre la. purgent des mauvais 
n fes herbes , & aidant à la mêler avec 
»* l'engraîs qui a, été répandu fur la fur^ 
**facc. Ce dernier objei eft perfec-^ 
w tionné par la récohe des navets , foiti 
M qu'oïî, les leye de- terre pour nouiw 
>* rir les beftiaux pendant Thiver , fob 
>> qu'on les faffe mangeFfur le lieu. La, 
%i^mà%r9kh^;èf^ eil préférable: ^ellç-^ 



ifidî entendus i 1 3 î 

fc^méfiore la terre , & opère mieux le 
♦f mélange. St cependant le champ eft 
» fujet à être trop mouillé pendant Thi- 
^ ver on tranfporte les navets dans 
W'une autre pièce ; mais comme cette 
>î^ pièce eft bénéficiée, elle paye fuffi- 
^-famment cette dépenfe fur la récolte; 
>r Après les turnipes , vient Torge & Ta- 
yy voine* Avec l'un ou l'autre , on feme 
H de la graine de luzerne , qui produit 
H^une récolte pour Tannée fuiyante, foiti 
»^ qu'on la fauche, foit qu'oa la laiffe 
«^paître par les beftiaiw^ Le froment 
»»fuccede régulièrement à la luzerne ^. 
>>» & de cette façon , on ne perd aucune 
»f moiiTon.. La terre reçoit quelquefois 
>r)ufques à trois labours ; mais le plu&'> 
'>rfouvent on fe contente d'un feul.Le^i 
H racines de luzerne ou de trèfle fe trou-» 
H vant labourées & enfoncées dans lé--' 
w fiUon , il en pourrait rèfulter que là 1 
>> terre fe chargerôit d'herbes ; on y re-^ 
Hmèdie, en y femant des navets & de^» 
»^ turnipes immédiatement après le fto^ 



j 5 2 Lès intiréts de la frana. 
» mentv Si cependant la récolte du fr<>4 - 
»ment s'eft trouvée nette, on la rem* 
». place, par de Torgp. . 

» Au moyen de. cette culture , nOU$ 
M'femons cinq fois plus xle .froment que : 
»nous, ne faifions., & .deux fois plu$.. 
» d'orge^ Le froment, nous, rend trois,, 
» fois plus qu^'il nafaiibit , §{. Torgedeux ; 
»;fois feulement.,, 

» Le pays eft devenu plus agréàUe àl 
wla vuiÇ.aUjmQyen des plantations, qui , 
» forment eu juême tems. .un iibri falut 
» taire conjtre Tardeur <lu foleil ôclâviot 
» lence .de& vents. Il y ^a trois fois plus de.r 
» travail qu'il ji'y.cn^avoit avç^ravant^^ 
» & il foutient. le double..de .familtes ;., 
» & quoique notre population fe foit^ 
» accrue ^ nous, ayons les dentées à ^ 
» meilleurmarché* Une-aucienne.ierma • 
».eft partagée, en deux , Xrois , pu .quatrç - 
»fuivant fa /orce* On a conftruit de 
» nouveaux bâtimetis ; les, anciens font 
^> réparés ; toutes les maifons font de^^)rifl 
» que, Chaque jour nos chiefs-liewx& 
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^nos Tnarchés deviennent plus confîdé-^ - 
ntfables. Il s'y trouve déja^fi» fois plus - 
>>*de maifons qu'il n'-y en avoit.Lé nom* - 
»bre des ouvriery s'eft accru dans la 1 
3* même proportion. Nt)s Géntilshom* - 
>>:mes ont doublé - leurs revenus , & : 
»jquelqu^s-uniïronl: augmenté au-'delài , 
»-.fuivant<iuekla tewe s'eft trouvée plus * 
» ;0u moins proppeà^reeevoir ,les amé* 
»Jiorations.< M^ Morley dé \Barsham ï 
»;retire. 800 livres fterling, d'une terre • 
»qui n'ét oit louées y il y a quelques ans- 
»jnées , que 1 80 livres, H y a une Fer^: 
»4ne à .Scultorque qui ^ à ce qu-'on-m'a i 
»sfluré, amante , de 18 Hvres , à 140 .> 
». livres ftcrlingy, Nos terres ibnt commu- 
».nément louées de^^à 10 fols ftérling ; 
>* par. acre ^ dixiemepayé y ( c^cft dé 
»;i I à 14 libres, tournois , ) &4es Fer* 
»mijsrs font, à leurvaife. Pkifîeurs, fur 
M les baux de ai ans , des tenes afFer* • 
».mées à l'ancien tau», on^-gag^é. dix 
»^mille livres fterling , & plus.- 
^^.lâgl^ife que nous^ mettgns^ur no^. 
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>K champs eft une terre neuve^ dcmtlS» J 

^ mélange avec Tautre en fait une grafle^ 

9> mais en même ten» chauâe^&légere^ 

H>Nous recueillons quatre quartes fiC:; 

' M'plus de froment par acre^^quolque 

y$' nous labourions avec des chevaux de: 

M» trois livres fterling piéce^ Un petit gar^ 

M'çon les conduit^ 8t bibbure deiuD^ 

w acres par jour ; tandis que dans preP^ 

wc^t tout le refte^de. rAngleterrer oni3 

^'laboure';avec quatre» chevaux.^ mém& ' 

)»fix; & deux hommes, ont de la^ peines 

M» à labourer trois quarts d'acres p^jour^. 

«'Les Provinces d'EiFex &.d^Hertforr • 

>^pa{rem pour les plus abondantes do^ 

>ir Royaume , c'eft ainfiqu?on y laboure^. 

>r Jamais on n'y fait une rçcolte de ira# 

>^ment fans ylaifler repofer la- terre ;; 

H'ies aflFouagemens y font plus chers que,' 

>^dans le refte du Royaume : il faut ^. 

»fpour que le Fermier vive , quele fro* 

«•ment vaille 12 livres lelaft , ( 16 à^^ 

>*^ 27 livres lé feptierde Paris j) tandis 

«rqu'à ce prix les nôtres s'enrichiffent,: 



mal tnuniùsi. ï^ fK 

Wï ne faut pas croire que cette amë- 
^lîoratlon ne dure qufun certab nonn 
>► bre d'années : convaincus que, ii:la- 
>>glaife eft' bonne^ & que la terrefoit^ 
>>bien conduite ; c'eft-*à-dire^ fi.le«.. 
H champs font fermés , la luzerne &les ; 
>^turnipcsfeinées à propos, c'eft pour: 
>► toujours. Nous avons des terres ainft^ 
>> améliorées depub 3:<>,40, 50 j ÔC: 
>► même, 60 ans, qui font. auflifertiles^ 
>► que celles qu on a- défrichées depuis . 
H peu; il n'y a eu de la. diffiâ'ence que. 
^ dans les fix premières moiffôiis , . qui . 
H ont étéféellement prodigieufes. Après- 
H^tout , on /peut fe procurer ce bénéfice. 
>^en faiiànt tous les trente ans la dé- 
» penfe d'y répandre environ vingt à. 
Hti^nte charretées : die. eft. toujours 
vk aiTurément Hen payée; 

» J'ai; dit qu'en général noti-e terre* 
neft molle & profonde ; mais >dansv 1%.^ 
H partie Occidentale^ elle eft fi légers. 
» que c'eft du pur fable. J^ài ouï dire 
V ^'elle n'étok fuTc^ptiblei d'auçunii^; 
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If ♦amélioration. Je n'en fçai rien par miîi' 

M*inême : je fiiîs bien affaré feiikmenr 

»îque je n'en air vu aucune oM'ôn i'akt 

5> 'tentée en vam; &-j'cff connois^bea»^ 

»xoup*quï ont* très-bien répendu^auX'^ 

»>dépenfcs ^ qcm qu'tjn les eût-roujouta » 

^'fégardées^ cammeabfelumefliC'flétilesw- 

>» Nous avons* une^'e^ce' de* giaift- 

^^leuâtre , extrâmement compaiâe^ 8f^ 

>>«n-généraf''ferrteniplié de* pierres *àt 

^ch^ux ; on dif connntinément qa'elte • 

fftfek 'bonne àricïi j parce quelle «leiic ; 

>»'en motte V &r\queiie^ebriÊust jamais * 

»-elle ne s'iricorporepas- avec-le'vfbl oii t 

»«lle eft'^depoféc. Tânt^ d'honnêtes^- 

» gens- m'ont affuré qu'on avôit en vain < 

»eflayé- de «remployer dans ces terres- 

wfaWohneufes dontjeparl^yque je fuis • 

^obligé de le croire; Ili 'prétendent qu'à'.- 

f^ là- longue elle s*éft «nfoncée <dans la- ; 

>> terre par fa propre pefanteur , fans > 

» lui avoir-procuré la moindre fécondi- 

» té. Avec tout cela: j'ai 'de la peine ti.^ 

^me^perfuiadci; qu'une partie ne fe-foitix 
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^ pas defféchée & réduite en pouffiere: 
VJfen ai bien obfervé monmêmc qui 
•»»refloit ainfi pendant des années futUt 
» terre fans fcLdivifer ; mais je faifoît 
n alors cette réfteMOir, dont conviens 
» nent unanimement tous les habiles- 
» Cultivateurs , que pour améliorer., A:^ 
>yfaut labourer avec art. 

» La plupart des glaifes employéèi^ 
>> aux améliorations, excepté les blan-i- 
n ches , font mêlées de petites pierres . 
y> a chaux , quhéchaufFent fans doute lés- 
»-terres froides, où j^ai vu opérer les > 
>► mêmes effets que fi les terres enflent 
»-été chaudes. Dans ces dernières , elles ; 
» retiennent rhumidïté-, ce cpiiefttrèsi-^ 
>^convenable à nos terres molles; car-j 
>^autant qu'elles font fertiles dans les an«« 
» nées mouillées , autant elles fe com»- 
>^ portent mal dans les fécHerefles. C eft 
» une chofe rate tn - Angleterre que ces 
>Kannées-là ; on en v<Mt au plus une fiir 
>sdix : mais lorfqu'au printems feulement 
^ Ujiàifon fembl^ fe metûre au fec ^ I|j 



^13^ ^ iniiréu di ta Tmnth 
» fol de nos campagnes s'échauffe d^lnft 
yf manière étonnante, & elles dépériflènC 
>f plus que d'autres qcû ne valent pasla^ 
» moitié autant. 

»>Le transport de cent vingt charre-^ 
h tées de glaifè nous coûte environ i liv^ 
9^4 fols fterling. ( i8 liv i4.fbIstour'-^ 
^nois.) La dëpenfe de les bêcher, de 
» les charger , & de les répandre , va air 
Mméme prix. Âinii 80. charretées par 
^ acre, nous coûtent i liv. iifolsfter- 
»ling. (38 liv. Il fols tournois.) Avec 
^les frais de clôture & autres , il faut 
5> compter x liv. fterling. ( 47 liv. toui> 
5fnois.) Nos revenus augmentent de 
» 4 fols flerling par acre ; ( 4 liv. 1 4 fote 
3f tournois , ) ainfi nos avances nous ren-» 
>>trent for le pied de 12 pour 100. Cet , 
» intérêt paroîtra peut-être médiocje 
>>dans d'autres parties du monde : mais- 
Mcn Angleterre, c'eft la meilleure métho» 
» de de faire valoir fon argent; car les ter* 
»res fe vendent rarement au denier 
nvkigt) Ôc communément fort aurdfiir 
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^i^tiiSj fans comgter les charges fie le$^ 
M réparations^. 

»Ce changement eftun.desplusutlr 
9» les qui.fe foient faits dans cette Pro^ 
5» vince : mais, une. chofe bien remar<^ 
Hquable, c'eft que tandis que l'agricul* 
>♦ ture nouvelle a enrichi les contrées les^ 
>> plus pauvres Se. les plus éloignées der 
wla Capitale; ce qu'on appelloit les ^i-^ 
Hches terres d'Angleterre , a.diminué de. 
>> valeur , par lé moyen des prairies artî»- 
>>ficielles^ Nous cueillons du froment; 
>» dans d^s millions d'acres qu'on croyoit 
»ftériles, A l'aide des turnipes , nousen-^. 
>^graiflbns, dans toutes les faifons , une* 
>» quantité de bétail, auffi heureufement; 
M que dans ks naeilleurs pacages ; la Iu«> 
♦* zerne, le trèfle , le fain-foin ont doubla 
>> la quantité de nos fourrages. Enfin, taiH 
># dis que toutes chofes haûflent de prix ^^ 
»Jes rentes feules des prairies naturelle^ 
H.& des terres à froment ontbaiflTé. 

» C'eft une obfer vation très-judicieu/èb 
^.gue cell^ dQ. M, Elliot , lorfqu'il diÇ: 
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srdàns fés EiTais^ qu'après les guerres c9|^ 
évites , rien ne contribua pifùsau prom{)^ 
>> rëtablîffément de l'Angleterre ; que l'u^ 
>(age introduit alors des prairies artifl^- 
'if délies. M. HàftliB vanta & publia lâr 
>f premier cette méthode de mëFibrer lés 
H terres. II vé6it aflez pour en voir dfe: 
9f grands fucccs ;:.màîs il eflf rare que ces 
>^fortes d'expériences deviennent génér 
ji> raies en peu dé tems; 

» Depuis cinquante ans ^agriculture- 
ireft réformée fâiis dou"te ; mais ce n'eft' 
»'que depuis les dernières années que; 
^ nous en reflfèntons lés effets fùrprenan^;^ 

M Autrefois nous n^exportions point dtr 
>> froment, 8c même là Pôlbgnenous ap^ 
>> provifibntioir fôuvent; nous fommes» 
» devenus le grenier dérEuropelepl»* 
>» abondant» 

»Les biens, depuis cinquante ans, ont' 
^augmenté d'un tiers en fus en valeur ^. 
^►•au moins ; lés prairies naturelles feules 
>^-& les pâtures ont bàiffé d^un' tiers &c: 
^^balûent chaque jour, L^ prix du £dV^ 
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' 'Tndlentenius^ ^jft, 

^ cR conïîdérablement dimhmé ^quoique 
;5>la confommation s'en foit fort accrue. 

» Le prix du pain eft diminué , malgré 
4>la gratification fur Ja foftie des grains; 
» Enfin , pour juger de larichefledenos 
5> récoltes,. il fi^ffit de faire attention, 
>> qu'en une feule année,. l'Etat a payé 
» un , million ilerling en gratifications , ÔC 
» que , pendant plufieurs années de fuite , 
5» cette dépenfe n'a pas été .moindre. 
^>Nous. devons ce fuccèsàla nouvelle 
» agriculture, c'eft-àrdire aux prairies 
^^artificielles , mais principalement à la 
5> luzerne & aux turnipes. La luzerne eft 
r» fans contredit la jrfus avantageufe AQ.ce% 
•:^> prairies artificielles;. mais dans des fois 
» particuliers , les autres ont mieux réuflî, 
» comme le fain-foin dans les terres fé- 
»ches & qui ifont point de fond. Je ne 
» vois pas qu'on ait eu .une .confiance fî 
» générale dans les turnipes, excepté 
» dans la Province deNprtfolk &: dans? 
» les cantons adjacens^ cependant l'ufa-f 
. |;ge en eft ^onnu dans tout le Royaumej^ 
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•» où il eft plus ou moins commun , felôfr 
» les endroits. C'eft un fôyrrage excellent 
»pour les troupeaux , pendant ITiy ver ^ 
» & une prairie pendant Tété : ilsréuffif- 
»fent à merveille dans une terre profon* 
»de, quoique liégere , & même la plus 
»légere, fi elle eft entretenue : enfin > 
*>> depuis que nos champs font enclos-; 
^que nous joignons régulièrement une 
1h récolte de froment à une de tréfle,ou de 
♦)de luzerne, & cfela,le plus fouvent 
^dans des .çndroits qui auparavant ne 
»produifoient ordinairement rien , nos 
» Fermiers tirent cinq fois plusdeleur^ 
!♦ terres qu'ils n'avoient jamais fait. 

>>Nous avons dans cette Province ^ 
♦» moins vingt mille acres de terre à fro* 
2^>meht, cultivées depuis quelques aft- 
^> nées , qui ne Tétoient point du tout 
V auparavant; fans compter que les att-i 
>> très terres qui l'étoient, ne rapportoient 
^> pas la moitié d'apréfent. Encore nos 
1h dépenfes font-elles moins grandes que 
>>jpar-tout ailleurs : nous ne labourons Çç" 



^îie TierFons qu'une fois. Il faut avouer 
^fi¥ que c'eft à Tufage de la glaife que nous 
/>^fommes redevables de la fécondité de 
y nos terres i &c. 

Une gratification établie en 1689 par 
Afte du Parlement pour Texport^rtion 
ides grains de l'Angleterre, a donné 
lieu à cette nouvelle méthode qui a aug* 
mente en général les preduftions dq 
.la terre. 

Dans les autres Etats, les Partîcutiertf . 
j)ayoient au Gouvernement pour la for- 
tie de leurs grains; l'Angleterre agît 
tout différemment, & paya les Partico^ 
iiers. 

Tous les moyens ordinaires , pra^ 
*qués jufqu'alors pour augmenter letf 
productions de la terre , avoient été fu** 
.perflus , ou au moins peu utiles. 

Avant cette époque , l'agriculture 
^'Angleterre ne brilloit que médiocre^ 
ment dans l'Europe. 

Tant que* cette Monarchie ne penCi* 
^'à fa propre ftibliftance , elle fe trouvé 
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prefque toujours ao^ddfoiss de Ùts 
bdbins; elle fut très - fouveilt obligée* 
dSavoir recours à TEtranger pour com-» 
.pletter ceux de la nation; mais lor£-^ 
ifu'elle fît de fon agriculture un objet de 
Commerce , k culture de iès terres de- 
vint .une des plus abondantes de r£ur 
TOpe. 

5aas ce 'coup d'Etat, te mieux com-i 
Icfoiè de tous ceux qui ont encore p^iru 
«dans la politique moderne , l'Angleterre 
n'aoroit jamais ièmë que pour elle-mâ-*> 
me ; car , qu'auroit-elle fait du furphis de 
iés grains^ La gratification feule pou-» 
"Voit lui en afliirer la vente dans les pays 
étrangers ; & par-là , être la fource^um* 
4gue de l'augmentation de Tes récoltes, 

• On objefta contre .ce fyftême ,^{ car^ 
jl y a toujours dans les Etats des gens qut^ 
9ie voient que le mauvais côté des ré* 
|;Iemens ^ ,) on objefta , Jis - je , qifc^ 
jtlonner une gratification pour l'exporta» 
Idon des grains, c'étoit tenir en Angle- 
terre leur pru plus haut qu'il ne feroil; 
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Êins cela 9 &c le dcmner à TEtranger au- 
deflbus même du prix de Tes propres 
marchés; ce qm diminueroit le prix de 
b main d'oeuvre des autres nations , & 
augmenteroit celui de la fienne. 

Il a été ruffifamment prouvé par la 
comparaifon du prix des grains , avec la 
gratification, avec celui d'après, que le 
bled n'a point augmenté en Angleterre. 

Mais quand cela eût réellement formé 
un inconvénient, combien d'avantages 
n'en réfultoit-il pas pour la Grande-Bre- 
tagne ? Par-là ce Royaume venoit à bout 
d'empêcher que l'agriculture de {qs 
voifins ne devînt floriffante ; de réduire 
la plupart de leurs terres en friche ; de 
diminuer la dafle de leurs laboureurs ; 
en un mot, de faire tomber leurs Gou- 
vememens dans un état précaire , en 
leur ôtant les moyens de fubfifter par 
eux-mêmes. 

Qu'on combine tous les moyens que 

cette Monarchie a mis en ufage, depuis 

un iîécle , pour former fa puifTance^&c on 
Tomcl. G 
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trouvera que c'eft à celui-ci qu'elle doit 
particulièrement fon élévation. 

Les avantages qu'elle a re<^us de fa 
gratification ne peuvent fediiTimuler; la 
face de l'Angleterre en a été entièrement 
changée. Ce n'eft que depuis cette épo« 
que ^qu'elle a joué un premier rôle , & 
qu'elle a figuré avec les plus grandes Puit 
fonces de l'Europe. 

Ce ne fera qu'en adoptant fon fyftéme 
de gratifications , que notre agriculture 
pourra jamais figurer à côté de la fienne» 

Non-feulement l'augmentation de nos 
richefles le demande ; mais notre fyftô- 
me politique lui-même l'exige. 

Il n'eft pas bien aifé de déterminer le 
point fixe , chez nous ^ de cette gratifia 

cation. 

Le bénéfice de celle d'Angleterre, éta- 
blie depuis (id ans , qui a déjà rempli fon 
objet , lui donne déjà un grand avantage 
fur nous. 

Les Anglois ont défriché un plus grand 
nombre de terres dans leur Royaume 
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qu'on n'en défriche en France, propor- 
tion gardée des deux continens ; ils ont 
diminué la fomme générale du travail , 
tandis qu'ils multiplient celle des labou- 
reurs ; ils ont placé les habitans dans une 
proportion de diftance favorable à la cul- 
ture ; ils ont mis comme des gradations 
locales dans la population générale ; ils 
ont donné de Taifance aux Laboureurs 
& aux Fermiers , qui, depuis, ont trouvé 
dés moyens continuels de réparer leurs 
terres ; ils ont rendu , par l'émulation 
générale qu'elle a répandu , les pratiques 
d'agriculture moins compofées & plus 
profitables ; ils ont formé des canaux de 
communication dans l'Etat ; ils ont mul- 
tiplié fur mer le nombre des vaiffeaux , 
^ & diminué le prix des tranfports pour 
l'Etranger, &c* 

D'ailleurs , l'exportation de nos grains 
multipliée par celle des Anglols , feroit 
tomber aujourd'hui dans les marchés 
étrangers le prix des uns & des autres ; 

les avantages que l'Angleterre a déjà 

Gij 



^réconotnique- .^^ . ^ff^etcnt 

«^^ ^^^^ïîrALe d'une année:ot«ne 

eft dans on état pré .^,,„g,.. 

un.augmentat^oWJ^ J„,,&^^^ 

,es, le dérangemen^^^^, fouine. 

^«^^^^ '""/^^«économiques pré- 
^^'^^r^iicadon accordée ^ 

tendent q^'^^J/^^, «ains ne fetoit 

point neceiw /• j^ç. 
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voit d'autres obftacles à funnohter avec 
elle que Tabondance de Tes terres ; mais 
la préférence que cette nation a fçu lui 
faire acquérir dans tous les marchés de 
l'Europe 9 par la proportion géométri- 
que que la gratification elle-même a 
mis dans tous les prix des grains , lui 
affure le débit des fiens , au préjudice 
de ceux des autres peuples. 

Daùlleurs , cette nation qui ^ jufques 
à préfent , n'a idîit qu'une feule fpécu« 
lation fur cette partie de fon adminif^ 
tration, parce qu'elle n'a point été croî* 
fée dans la première ^ ne manquera pas 
d'en faire une féconde , lorfque nous 
voudrons nous mettre flir le rang de 
concurrence avec elle. 

Elle augmentera , s'il le faut , le prix 
de cette exportation, quoique déjà très» 
confidérable. 

Le Parlement a fçu comprendre i! 

y a long-tems, qu'à quel taux qu'on 

mette les gratifications qui favorifent 

les exportations des denrées de la na* 

Giij 
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trouvera que c'eft à celui-ci qu'elle doit 
particulièrement fon élévation. 

Les avantages qu*elle a recjus de fa 
gratification ne peuvent fe difllmiiler ; la 
face de l'Angleterre çn a été entièrement 
changée. Ce n^eft que depuis cette épo- 
que qu'elle a joué un premier rôle , Se 
qu^elle a figuré avec les plus grandes Puift 
fances de TEurope, 

Ce ne fera qu*en adoptant fon fyftéme 
de gratifications ^ que notre agriculture 
pourra jamais figurer à côté de la fienne* 

Non-feulement l'augmentation de nos- 
richeffes le demande ; mais notre fyfté- 
me politique lui-mc5me l'exige, 

II n'eft pas bien aifé de déterminer le 
point fixe ^ chez nous ^ de cette gratifia 

cation. 

Le bénéfice de celle d^Angleterre, éta- 
blie depuis 66 ans , qui a déjà rempli foa 
objet, lui donne déjà un grand avantage 
fur nous. 

Les Anglois ont défriché un plus grand 
nombre de terres dans leur Royaume 
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qu'on n'en défriche en France, propor- 
tion gardée des deux continens ; ils ont 
diminué la fomme générale du travail , 
tandis qu'ils multiplient celle des labou' 
reurs ; ils ont placé les habitans dans une 
proportion de diftance favorable à la cul- 
ture ; ils ont mis comme des gradations 
locales dans la population générale ; ils 
ont donné de l'aifance aux Laboureurs 
& aux Fermiers , qui, depuis, ont trouvé 
des moyens continuels de réparer leurs 
terres; ils ont rendu, par Fémulation 
générale qu'elle a répandu , les pratiques 
d'agriculture moins compofées & plus 
profitables ; ils ont formé des canaux de 
communication dans l'Etat ; ils ont mul- 
tiplié fur mer le nombre des vaiffeaux , 
^ & diminué le prix des tranfports pour 
l'Etranger, &c* 

D'ailleurs , l'exportation de nos grains 
multipliée par celle des Anglois , feroit 
tomber aujourd'hui dans les marchés 
étrangers le prix des uns & des autres ; 

les . avantages que l'Angleterre a déjà 

Gij 
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tion , leur charge eft chimérique , & 
l'avantage réel pour TEtat ; au lieu que 
la plupart de nos Miniftres font encore 
à démêler les principes de cette vérité. 

Cette nation s'eft accoutumée , de- 
puis long-tems , aux avantages que lui 
procure cette exportation ; ce qui les lui 
a rendus néceffaires. Us font de vingt 
à vingt-cinq millions tournois tous les 
ans. Son fyftême politique eft monté 
aujourd'hui fur ce nouveau reflbrt. Nous 
devons donc nous attendre à lui voir 
faire tous (ts efforts pour ne pas fe voir 
dépouiller du profit confîdérable qui lui 
en revient. 

On a beaucoup parlé de l'établiffe- 
ment des greniers publics. On a cru que 
ce fyftême feul pouvoit remédier ^ chez 
nous , à tous les défordrés de notre agri- 
culture , parce qu'on a ftippofé que leur 
approvifionnement pourroit fufEre pour 
là fubfifhnce entière de la nation pen- 
dant trois ans , indépendamment des 
mauvaifes récoltes. 
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îl eft admirable qu'en France , où il 
manque communément du bled pour la 
iùbfiftance de tous les habitans , il fe 
trouve des génies affez fpéculatifs pour 
vouloir en emmagaziner d'abord 76 
millions de feptiers en tout grain; car 
c'eft ce qu'il en fiiudroit pour la demi* 
fubfiftance de Tes habitans pendant trois 
ans ; c'eft-à^dire , pour fuppléer à trois 
mauvaifes récoltes. 

Mais 9 en fuppofant que les grains de 
fable de la mer fuflent tout d'un coup 
changés en froment , chez nous , Se 
qu'on pût en mettre en magazin la me- 
fure jufte de nos befoins pendant trois 
ans ; ne feroit-ce pas toujours un grand 
préjudice pour l'Etat , qu'un fonds aufli 
confidérable demeurât continuellement 
mort. 

Je ne parle point des Tommes énor- 
mes qu'il faudroit employer en bâtiffes 
de greniers publics, fr^s de transport, 
dépenfes pour les verfemens , Gardes- 

Magazins ^ Employés ; &c. ce qui , en 

Giiiî 
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remëdiant à la famine , ne remédieroîl 
jamais à la cherté de cette denrée. 

D'ailleurs y quoiqu'on en dife, nous 
n'avons pas encore trouvé de^fecretm- 
faîllible pour conTerver le bled pendant 
plufîeurs années , parce que cette con« 
fervation dépend beaucoup delà régu* 
larité ou de l'irrégularité des fcdfons* 

On ne prend jamais garde dans tous 
ces projets de fpéculation y concernant 
notre fubfiftance ^ que pour recueillir ^ 
il faut commencer par faire femer. 

Suivant la pofition préfente de l'agri- 
culture , la France n'a pas affez des ter* 
res cultivées en bled pour la fubfiftance 
de la nation , au hazard d'une mau« 
vaife récolte ; il faut que la moifTcxi 
générale donne de trois & demiàqua*- 
tre pour un, afin qu'il n'y ait poipt de 
difette dans quelque partie du Royaume. 

Le meilleur magazin public doit être 
dans les bonnes maximes d'Etat & dans 
le génie cultivateur de la nation. 

Le fyfiéme de la gratification eft 
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diWant meilleur , qu'il ne forme aucun 
fuperâu d^ns l'Etat; car , fi la récolte 
eft abondante , on eft (ur par ce moyea , 
de vendre le furplus à l'étranger ; fi , 
au contraire ,eUe eft médiocre ; comme 
elle compoToit celle de plufieurs peuples^ 
ce qui a échappé à l'inclémence des fai« 
fons fuffit toujours pour les be(bins de 
la nation , tcc. 

Mais il faut que des réglemens pré- 
liminaires fervent de préparation à tou^ 
tes nos opérations fur la culture des 
terres. 

A quoi fervîroit une chambre ou co»« 
feil d'agriculture en France , lorfque le 
fort de la population pourra toujours ie 
porter vers un certain point du Royau* 
me , & qu'il laiflera le refte du conti- 
nent dénué d'habitans ? Cette chambre 
pourra bien fuppléer au défaut àts loix 
qui y manquent ; mais elle ne fçaurCMt 
fuppléer au défaut des hommes 

De quel fecours fera ce nouvel étap* 
Uiffement^ lorfque mille particulier 
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pourront pofl^derchez nous, dix nuU 
lions d^arpens de terre ; tandis que deux 
millions d'autres n'en poiliéderont pas 
mille ? 

Que le Clergé féculier & régulier 
engloutira tous les biens ionàs de l'Etat ? 
' Que les iiibftitutions feront paflèr ^ 
pendant une fuite non interrompue de 
fîécles , des continens entiers aux mê- 
mes branches de familles ? 

Que les Droits feigneuriaux & de 
direde feront que les propriétaires trou- 
veront qu'il eft de leur intérêt perfon* 
net de ne pas améliorer les terres ? 

Que les taxes exorbitantes y injuftes ^ 
ou tout au moins mal affîfes , porte- 
ront le pauvre laboureur à abandonner 
la culture ? 

Que l'établiflement des tontines, ou 
des rentes viagères , fera qu'avec trois 
mille livres de capital , nos payfans trou* 
veront lé moyen de vivre toute leur vie ■ 
iàns rien faire ? 
JJue le gros des licheflès de la nxv' 
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narchie fera ramaiTé dans une feulç 
Vaie , tandis que l'agriculture du refte 
de l'état en fera privée ? 

Que tout, chez nous , fera militaire ; 
que le trentième de la nation portera les 
armes ; que le gros de nos laboureurs 
fera enrégimenté ; que la plupart de nos 
payfans feront foldats ? 

Il ne fera jamais pofTible à une cham* 
bre d'agriculture , ni à tout autre moyen 
que l'état pourra employer pour amé- 
liorer la culture, d'y réufTir, lorfque 
le Gouvernement ne fera point le maître 
de l'emploi du tems de fesfujets. 

Quels avantages pourront procurer 
les plus fages établiffemens tandis que 
le fyftême des Fermes générales multi- 
pliera à l'infini laclaiTe des Employés ^ 
aux dépens de celle de nos laboureurs ? 

Que nos arts & nos manufaâures 
feront elles-mêmes la première caufe d^ 
l'anéantiffement de notre agriculture ? 

Que les premiers Seigneurs du Royau- 
me paiTeront leur vie à la Cour ou dans 

Gvj 
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la Capitale , &c que tous les Gentils* 
hommes prendront le parti des armes 
& abandonneront leurs terres ? 

Que nos Provinces feront dirigées 
par des Intendans qui ignorent Jufqtf au 
nom d'agriculture ? 

Que nos Villes feront remplies de 
mendians , tandis que nos campagnes 
manquent de laboureurs. 

Que la monarchie n'aura point de 
communication intérieure pour le trans- 
port de nos grains. 

Que le luxe dépeuplera nos campa- 
gnes de laboureurs , poir remplir nos 
Capitales de laquais , de coureurs , de ^ 
valets-de-pied , de valets-de-chambre, 
de cochers^de palefreniers^de piqueurs.^ 
de perruquiers , de taillews , de limo- 
nadiers, daubergiftes, dedécroteurs^de 
gargotiers , &c. 
M faut commencer par diminuer le norfê^ 

bre des Provinciaux qui habitent 

Paris. 

Il y a près de cent mille étrai^pts 
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qui font leur réfidence dans cette Capi- 
tale ; c'eft-à-dire cent mille François qui 
ont quitté d'autres Villes , Villages , 
Bourgs 9 Hameaux de diiFérentes parties 
du Royaume , pour établir leur donû* 
cile dans cette Ville. 

Ueffet de cette mauvaife économie 
locale des hommes , tend à augmenter 
le prix des denrées dans une partie de 
l'état 9 & à diminuer la confbmmation 
dans les autres. 

Ce tas prodigieux d'hommes aflem^ 
blés dans un même lieu , afFoiblit Tac- 
dvité de la culture générale des terres* 

Un'y a que les environs de nos prinr 
dpales Villes qui s'en reffentent ; la 
plupart des autres cantons de l'état de* 
meurent en friche. 

Ces cent mille &jets , répandus géo^ 
métriquement dans: les différens diftriâs 
du Royaume, en feroient vivre,, par 
l'agriculture ,. cent mille autres 9 qui ^ à 
leur tour y foumiroient des moyens de 
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fubfiftance à un pareil nombre de manu- 
faâuriers ; & ainfi du refte. 

On peut dire le même des autres Ca- 
pitales de Province qui y en retirant chez 
elles trop de gens de la campagne , ont 
Élit pencher tout d'un côté , la population 
locale de la France. 

Des vues de commerce ont fonvent 
porté notre Gouvernement à dégarnir 
ces Villes de vagabonds & gens fans 
aveu 9 pour auginenter nos colonies de 
l'Amérique. Un autre objet plus preffant 
fe préfentoit , fans fortir de TEtat, qui 
étoit d'envoyer des colonies à nos 
laboureurs, c'eft-à-dire de peupler les 
campagnes de la France , qui dans cer- 
tains cantons, font trop dégarnies d'ha- 
bitans. 

Quoi qu'il en foit , une Loi qui dé- 
fendroit à tout Etranger , je veux dire à 
tout François qui ne feroit pas né dans 
Paris , d'y fixer fa réfidence , fans une 
permiffion expreffe du Gouvernement , 
feroit très-utile à l'Agrilcuture générale» 
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Par rëtablHTement d'une telle Loi,une 
mânité de gens de Province qui mènent 
une vie oifive dans cette Capitale , étant 
fixes dans leur premier domicile ^ devien- 
droient de bons Laboureurs y dont les 
revenus augmentant tous les ans ^ enri- 
chiroient l'Etat dans la proportion de ces 
nouvelles aifances particulières. 

Mais , pour remettre notre population 
dans la proportion locale où elle étoit 
avant que Paris fût devenu le monde 
de la France , ri faudroit en bannir les 
Manufadures , au lieu de les y foutenir, 
par toutes fortes de moyens. 

L'Etat y gagneroit confidérablement ; 
car la main d'œuvre qui eft à meilleur 
marché dans le refte du Royaume , en 
augmentant la confommation générale 
de ces Manufactures , augmenteront né- 
ceflairement le produit de nos terres. 

Par le même efprit il faudtoit auflS 
éloigner de la Capitale les Académies , 
les Universités, les Ecoles publiques, &c» 
qui attirent à elles un grand nombse de 
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Provinciaux à Paris , 6c qui les y fixent: 
à la fin. 

Quel avantage en revient-il à l'Etat 
que ces ëtabliffemens foient plutôt dans 
cette Capitale que dans d'autres petites 
Villes du Royaume ? N'eft-ce pas , au 
contraire 9 comme nous le venons de 
dire , ce qui dépeuple prefque toutes les 
autres Villes delà France î Qu'eû-il në- 
cefTaire de retenir à Paris quarante hom- 
nies qui n'ont d^autre occi^ation que de 
fe louer mutuellement? Ne pourroient-ils 
pas également s'encenferà Quimperoa 
à Valogne ? 

On alléguera les cncouragemens que 
le Gouvernement leur fournît ; mais il 
peut également leur faire fentir les efets 
de' fà bien-veillance dans toutes les 
autrc;$ parties du Royaume. 

S'il y aun homme de génie dans nos 
Provinces y les Académies de Paris l'at- 
tirent d'abord dans cette Capitale, & 
prefcpie toujours il s'y établit* 
Tous les beaux eTprits Provincîan 
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doivent au moins mi tribut de curiofité 
à cette Capitale , mais qui ne Te bome 
pas toujours là ; le plus grand nombre y 
fixent leur demeure ; ce qui prive levffs 
Provinces des fecouis qu'elles ëtoient 
naturellemeilt en droit d'en attendre. 
Pourquoi ne pas deftiner , au contraire, 
certaines Villes du Royaume les plus dé- 
peuplées , pour les Univerfités & les 
Ecoles Royales ? 

Cela remettroit en partie l'équilibre 
de notre population, & rendroit florif- 
Tante l'agriculture dans plufîeursdiftnâs 
où elle eft languiiTante faute de Confom- 
mateurs* 

Lisbonne & Vemfe ont adopté c« 
fyftême, dont elles fe trouvent fort-bien. 

Le Parlement de Paris par l'immenfe 
étendue de (on diilri£l,peuple cpntinttet- 
lement cette Capitale d'un monde de 
plaideurs, au préjudice de la confom* 
mation des denrées de toutes les autres 
parties du Royaume» 

La prodigieufe quantité d'aâkires vpt 
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font portées devant ce Tribunal , contri- 
bue à enrichir des Procureurs & des Huit 
fiers ,qui font les vermines deTEtat , &: 
occafionne la ruine d'un nombre infini 
d'honnêtes Particuliers. N'y auroit-il pas 
moyen de remédier à ce défordre , fans 
blefler les prérogatives du premier Par- 
lement de France ? 

Empêcher Us grands Propriétaires de 
faire des nouvelles acquittions 
en Terres. 

La réunion des biens féculiers au do- 
maine de l'Eglife , a paru d'une confé- 
quence fi évidente , que l'Etat réfolut 
d'en arrêter "les effets par un Arrêt qui 
défendoit auxgens de main-morte de faire 
de nouvelles acquifitions. Le fage con- 
feil qui le difta , auroit dû faire encore , 
un pas , c'eft-à-dire , étendre l'Ordôn- ^ 
nance jufques aux grands propriétaires 
des terres , leur défendant d'en acquérir 
de nouvelles à prix d'argent. 

On n'a pris garde qu'à l'augmentatioii 
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des biens de main-morte du Clergé ^ & 
on n'a point fait attention aux acquifitions 
que font tous les jours les laïques parmi 
nous. 

Nous Tavons déjà dit : on trouve en 
France des particuliers qui jouifTent en 
propriété de provinces entières , tandis 
qu'on en remarque qui n^ pofTedent pas 
un feul pouce de terre. 

La plupart de nos laboureurs font 
devenus des mercenaires , qui font va- 
loir les terres d'autrui , & qui, parconfé- 
quent , n'ont aucun intérêt perfonnel 
que leur travail frudifie : ils ne voyent 
rien au-delà de leur falaîre. 

Régie générale : le fonds d'un Etat, 
rend toujours moins en. proportion de la 
moindre quantité de propriétaires qui le 
poffedent. 

Ces grandes réunions qui , établies en 
fubftitutions , contiennent les portions 
de terre de quatre ou de cinq cens autres 
citoyens , relativement à l'étendue de 
notre continent, diminuent les effets de 
l'aâivité générale. 
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La République y perd toutes les va* 
leurs -ique cinq cens induftries particu- 
lières lui auroient données , comparées à 
une feule. 

L'unique remède feroit donc , ainfî 
qu'il vient d'être dit , d'étendre l'Or- 
donnance du Clergé aux grands proprié* 
taires des fonds de terre, c'eft-à-dire , de 
les empêcher de faire de nouvelles ac« 
quifitions à prix d'argent. 

Se roidir contre Us rcpréfentations des 
gens d^Eglifc j qui demandent conti' 
nuellement y fous dlffinns prétextes , 
la permijjîon de faire de nouvelles 
acquifitions. 

U ne manque à la fàge Ordonnança 
établie pour empêcher le Clergé d'en» 
gloutir tous les fonds du Royaume, que 
d'oppofer une ferme réfiftance à fei de* 
mandes. 

Jufques ici TArrrêt a été prefquefims 
effet. Depuis qu'il a été rendu , une infi- 
nité de communautés ont fait plufieurs 
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grandes acquifitions , fous difFërens pré- 
textes , avec l'agrément de la Cour. 

Une feule réflexion fuffiroit pour ga- 
rantir nos Rois & les Miniftres de Tem-» 
barras où ils fe trouvent , lorfque cer- 
taines communautés leur adreflent des 
mémoires , afin de repréfenter que leur 
fondation ne fuffit pas pour les entrete- 
nir, & qu'elles font obligées par confé- 
quent d'acquérir de nouveaux domaines* 

Suivant le calcul qui a été fait plufîeurs 
fois des revenus du Clergé Séculier & 
Régulier , combinés par le nombre des 
perfonnes qui le compofent , il s'eft 
trouvé que la fomme totale de ces reve- 
nus , en forme une particulière d^ trois 
cens livres , ou environ , pour chacun de 
fes Membres. Or , on fçait aflez que le 
Clergé , pris en corps , fe rend folidaîre 
de la fubAftance générale de (ts mem- 
bres. Les comipunautés qui n'ont pas 
affez de revenu, en prennent, pour l'ordi- 
naire , fiir celles qui en ont trop. Il^ut 
coniidérer tous les Religieux comme de^ 
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enfans d'une même famille ; il faut qu'ils 
vivent fur le prodiût d'un grand domai- 
ne , dont le revenu fe partage entre eux. 
L'emplacement des Maifons Réligieufesf 
peut bien être quelquefois un obftacle 
pour empêcher qu'elles jouiffént d'un 
grand fuperfhi ; mai5 y jamais pour les 
priver du néceflàire. 

Accorder plus facilement le dénombre^ 

ment & la vente des bieni 

fubjlitués. 

A n'envifager que le point de vue du 
Légiflateur , dans le fy ftême des fubfti* 
tutions , on peut dire qu'il eft bon en lui- 
même 9 & convenable peut-être à la. 
conftitution du Gouvernement Monar- 
chique« L'Etat trouve en lui dans le be- 
foin, de grandes reffources. La Cou- 
ronne acquiert par-là comme de nou- 
veaux dégrés de fiSreté ; car , les grands 
propriétaires des terres ayant beaucoup 
à perdre , font întéreffés perfonnellement 
à maintenir le fyftême de l'Etat, 
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Les grands biens de TEglife , que pot 
fédent les Seigneurs de l'Angleterre, 
feront toujours un des plus grands obf- 
tacles que le Prétendant trouvera pour 
remonter fur le trône de ks ancêtres. 

D*ailleurs , le fyftême des fubftitu- 
tions eft fondé fur la nature. C'efl une 
Loi que chaque propriétaire apporte en 
naiffant ; un droit acquis à chaque poA 
feffeur de fe perpétuer par fon héritage, 
danslaperfonnedefes defcendans &c. 

On pourroit peut-être alléguer , en fii- 
veur des fubftitutions^, que le Gouver- 
nement s'eft moulé infenfiblement fur 
elles , & que la Monarchie eft appuyée 
aujourd'hui direftement fur ce fyftê- 
me , &c. 

Mais , lorfqu'on fe fera une loi de 
n'envifager les fubftitutions que parleur 
bel endroit , on n'en appercevra jamais 
les défauts , & par conféquent , l'abus 
reftera toujours. 

Règle générale : il n'y a aucun avan-' 
tagedans le fyftême économique, qui 
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«e foit balancé par quelque défavan* 
tage. C'eft au légiflateur à combiner les 
uns par les autres. ^ 

D'une diftribution moins inégale 8c 
plus circulaire des terres , naîtroit une 
plus grande quantité de produâions : 
roilà d*abord une^richefTe : or , FEtat ne 
fçauroit être plus riche , iâns que le corps 
éts particuliers ne s'enreffcnte , & con- 
féquemment fans que la république nac* 
quiere de nouvelles forces. 

Si trente millions d'arperis de terre 
en quarré, fubftitués , 6c qui font entre 
les mains aujourd'hui de deux ou trois 
mille fujets , fi toutes ces terres deve- 
nant libres , fe divifoiént infenfiblement 
entre deux ou trois millions de parti- 
culiers , il eft certain que la France aug- 
menteroit par-là (ts rîcheffes générales. 
Ce partage mieux proportionné à notre 
population , mettant plus d'égalité dans 
les richeflfes , meubles & immeubles , 
donneroit plus d'aélivité à la nation. Ce 

ne feroitplijs une partie des ru;ets;cc 

ne 
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ne feroît plus quelques branches aînées' 
quîveilleroientà la confervation de Té- 
tât ; ce feroit le corps général de la na- 
tion lui-même. 

On fent d'abord combien la monar* 
chie pourroit par-là acquérir de dégrés 
de nouvelles forces. 

Éteindre une infinité de droits de directe 
mal fondés. 

i.Lesdroits dedirefte forment aujour- 
d'hui un labyrinthe dont notre gouver- 
nement a. perdu le fil. La plupart des 
particuliers qui les exigent , n'ont d'ail-, 
tre titre à produire û ce n'eft que leurs 
ancêtres les ont per<ius. Sans doute que. 
rétabliffement du droit fut d'abord utile 
à l'agriculture ; mais il eft certain qu'au- 
jourd'hui il lui eft onéreux ; la taxe qui 
a toujours augmenté , eft devenue un 
impôt trop pefant , qui a découragé la 
culture des terres. 

2. Lors de rétabliffement des direftes, 

les peuples n'étoîent point chargés de 
Tome I. H 
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<ette foule d'impôts que les beToins 4tt 
tems ontoccaiionnés depuis ; cesimpôts^ 
joints aux droits de direâe ont accablé 
les peuples. 

3* Les améliorations & réparations 
des terres, (ainfi qu'il a été dit,) 
étant plus direâes au Seigneur de la di« 
refte qu'au propriétaire , on les laiffe dé- 
périr. 

Ce n'eft point ici l'endroit de traiter 
cette matière, dont les conféquences, 
prifes. dans toute leur étendue , font 
d'un préjudice notable à la culture géné- 
rale. Pour remédier à cet inconvénient , 
il ne refte d'autre moyen que d'étaWir 
des chambres ardentes dans chaque Pro- 
vince , pour anéantir les direôesqui font 
perçues abufivement , & pour adoucir le 
poids des légitimes. 

Diminuer les taxes fur les payfans & 

laboureurs. 

C'eft, dit-on, les terres qui payent 

les taxes : ce fyftême eft vrai ; mais il ne 

Teft pas moins que leur poids retombe 
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toujours fur le cultivateur ; car fi celui-ci 
eft poifeiTeur , la taxe qui augmente le 
prix des denrëes , diminue la confom- 
mation ; s'il n'eft que Fermier , il paye 
de Ton travail la portion de la taxe que le 
propriétaire a avancé au Roi pour lui. 
En un mot , tout bien confidéré , c'efl: 
toujours la fomme du travail que Tos 
taxe. 

Enfin , qu'on fubtilife tant qu'on vo»- 
dra fur cette matière ; que la manie 4ç 
dire du nouveau , faflè avancer à la 
honte de l'humanité & de la charité chrér 
tienne , que pour rendre notre culture 
floriflante , il faut que le payfan , chez 
nousfoit accablé; que l'on combine jui^ 
ques au danger de l'aifance , &c du bieiv 
^tre du laboureur ; que l'on cite tant 
qu'on voudra des Provinces qui rendent 
plus depuis qu'on les a chargées davan- 
tage ; il fera toujours exaélement vrai 
de dire que la grandeur des taxes aug- 
mentant le prix des denrées , diminue 

les confommations ; ce qui met des bor- 

Hij 
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nés à ragricuIture^Sc à la popuIation^Scc^ 
Il eft étonnant que la politique elle- 
même n'ait pas encore appris aux fou- 
verains de l'Europe à connoître leurs vé- 
ritables intérêts , & que la maladie des 
impôts l'emporte toujours furie fyftême 
même de leur propre agrandiffement. 
On diroit qu'ils font tous leurs efforts 
p:)ur éviter d'arriver à cette puiffance 
lOii il femble d'ailleurs que tendent tou- 
tes leurs démarches. 
• Il eft bien clair que c'eft de la rîchefle 
' ide la monarchie que dépend celle du 
monarque. Cette richeffe ne vient que 
des produâions de la terre ; or, tout ce 
qui met des bornes à celle-ci , diminue 
liéceflairement la fortune du prince. 

Il faut que les terres payent les char- 
ges de l'état ; mais il faut aufli que l'état 
Raccommode aux produâions de la terre; 
c'eft de cette combinaifon que dépend 
tout l'édifice de l'agriculture pratique. Il 
faut que ce foient toutes les "terres, & 
non quelques terres qui payent, U ne doit 
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point y avoir de fujets privilégiés , parce 
que l'état veillant à la fîiretë de tous , il 
eft jufte que tous contribuent également 
aux charges de l'état ; ce fcHit les biens 
nobles chez nous qui détruifent les biens 
roturiers , parce que le plus, fort de la 
taxe qui retombe fur ces derniers , dimi- 
nue leur culture dans la proportion de 
l'inégalité de la taxe. Enfin , qu'on cal- 
cule, qa on combine , qu'on crée tous les 
jours de nouveaux fyftêmes d'agratt* 
diffement , Tagricullure ne fleurira jamais 
chez nous qu'après avoir établi une pro- 
portion géométrique dans les taxes ; re* 
lâtivement à la production des terres. . 
Jufques au moment de cette opéra- 
tion , la monarchie fera toujours dans urt 
état naturel de foiblefle. 
Défendre aux communautés , maifons 
de Ville y Hôpitaux , Confréries , -^ 
Seigneurs , Gentilshommes , de rece^^ 
voir des fommes pour être conjlituées^ 
en rentes viagères y ou autres , &c. 
C'eft de la ibmme du travail générât « 
H iij 
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que dépend la richeïïe de la république» 
l;es états (le prennent un rangfupérieur les 
vns fur les autres^ que dans la proportion 
des progrès de cette fomme. C'eft elle 
gui décide de la grandeur ou de l'anéan- 
tiflfement d'un état : f attention du mini- 
Âere doit donc plus porter iiir cette par- 
tie que fur toutes les autres de radmini- 
âratiom 

Mais nous verrons toujours cette fbm- 

^ me diminuer chez nous lorfqùe nous laiif- 
ferons tant de portes ouvertes à Toifi- 
yeté. 

Lefyftême des rentes viagères & au- 
tres , qui s'accroît tous les jours en Fran* 
ce 9 croife les bras à une infinité de cî- 
toyetis qui y fans lui , s'adonneroient 
à un travail dont le produit feroit au pro« 
fit de l'état. Un rentier eft non-feulement 

H inutile à la république , mais il lui eft 

même à charge, parce que fafubiiftance 

cft prife fur l'induftrie des autres fujets,^ 

Le remède unique eft, d'abolir ces. 

lentes, dont l'effet tendàaugAiemei^le 
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"nombre des gens oiiifs , & à diminuer 
confidërablement la culture des tettesJ 
Ce n'eft point à nous à en mdi^er les 
moyens ; ils doivent naître de la nécefi- 
iité politique de Tabolition, Sans doute 
qu'on les trouvera impraticables fi on 
ii'envifage que les intérêts des particu- 
liers ; mais la difficulté difparoîtra à mt^ 
fure qu'on envifagera cette réforme du 
côté dubiengénéraU 

Donner plus de circulation à Vor^ & 
à Vargcnt. 

Tandis que la maflé générale des ri-' 
ch.efTes , chez nous ^ fera raffemblée dans 
un même lieu ; tandis qu'une feule Villa ,' 
ou feulement quelques Villes les poffé- 
deront prefque en entier ; quel e(poir 
pourrons-nous jamais avoir que notre 
agriculture devienne floriffante } Ea 
France , l'or & l'argent perdent en par- 
tie leur qualité de fignes. Leur maâlè gé« 
nérale ne repréfente pas celle des den^ 

tét%y parce que leur diftribution bcàk 

H irij 
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n'cft point relative aux produ^ons Ae 
la terre. Ces métaux repréfentent trop 
dans certains cantons du Royaume , &c 
iie repréfentent pas aifez dans d'auttes. 

Nous avons des Provinces en France 
qui, avec deux millions d'arpens de terre 
en quarré ne poflfedent pas une fomme 
monnoyée de douze cens mille fî-ancs;tan- 
dis que d^autres , qui n'en ont pas cinq 
cens mille , jouiffent de cinq cens mil- 
lions. 

On fent d'abord combien cette dif- 
proportion doit être défavorable à la 
culture générale de nos terres. 

Qu'on ramaife tant qu'on voudra des 
raifonnemens compliqués ftr cette ma- 
tière , il feudra , après bien des débats , 
en venir à un fait démontré par l'expé- 
rience : fçavoir , que les terres font tou- 
jours cultivées enraifonde lamaffe de 
l'or & de l'argent que chaque canton 
^poflede. 

■ Tout le monde fçait que nos Pro- 
vinces pauvres en efpeces y celles qui 
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pofledent le moins de ces métaux,' 
donnent moins de produ6lions d^ail- 
kurs , toutes proportions gardées , que 
celles qui en poffedent davantage. L'ai- 
fance publique dépend de Taftivité de 
la circulation des denrées ; cette circula- 
tion eft a6live en raifon de la répartition 
proportionnelle de la maffe de métaux. 

Ainfi on peut hardiment conclure que, 
tandis que cette difproportion locale des 
richefles exiftera en France, l'agricul- 
ture générale y fera dans un état pré- 
caire, en proportion de l'inégalité des 
richefles. 

Pour jetter donc le fondement d'une 
bonne culture , il faut commencer par 
détruire le vice dont je viens de parler. 

On n'y parviendra qu'ea changeant 
un certain ordre dechofes, & faifant 
plufîeurs réformes darts notre adminU 
flration générale. 

I. Il faut d'abord abolir une infinité de 

privilèges, qui jettent les richefles de Xhr 

tat tout d'un côté. 

Hy 
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2. Diflbudre plufieurs grandes com?' 
pagiiies qui attirent continuellement à 
elles tout Targent du Royaume. 

3. Obliger cette foule de premiers. 
Banquiers établis à Paris^ qui par une 
foite de fpéculations , fe rendent maW 
très du capital des efpeces de la mo-^ 
narchie ^ d'aller faire leur réfidence dan» 
les Provinces. 

4. Fixer leur nombre dans chaque: 
Capitale. 

5. Eloigner de Paris les grandes. 
caiiTes. 

6* Obliger to\<s les. Gouverneurs de- 
wre dans leurs Provinces. 

7. Donner ordre aux preiniers Sei- 
gneurs de conibmmer leurs revenus dans^ . 
Jours terres., 

8 . Défendre à la nobleffe de province 
^^aller tousies ans dépenfer fon revenu? 
à Paris.> 

9.. S'oppofer à Pëtabliffement dei. ^ 
aianufaâures dans cette Capitale. 

BQ..Eorcier les millionnaires à aller ha» ^ 



mat enttJïdaSr tf^ 

fcker les Provinces pauvres du Royaume, 
1 1 . Pratiquer les mêmes réglemens è 
regard des autres Capitales de l'Etat^ 
en proportion de leurs richeflès locair 
les, &Cr» 

Diminuer les troupes réglées y pourfUtr 
fiitucr à leur place une Milice y qid 
nefervit qjien tems de guerre^ 

On trouvera fans doute , que c'efi 
heurter de front la politique , que d'a- 
vancer que nous avons trop de' troupes^ 
en France. Le préjugé, fur cette par tiè- 
de notre adminiftration , eft rec^u , 6fi 
Popinion formée. Ceux qui gouvernentr 
l*état depuis unfiécle, fe font accoutu-- 
mes à ne voir fa grandeur qu au ti^vers 
de nombreufes armées. 

C'eft cependant cet état de force qui 

nous afFoiblit La paix , chez nous , ner 

fait jamais finir la guerre. Après la iigna-^ 

ture des traités , nos laboureurs refïent 

comme: auparavant ,, enrégimeitté^; &C 

paf conféquent, nos terres font toujpur4^ 

H v)} 
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jen friche. Du tems de calme , à celui 
Jes troubles, il n'y a d'autre difFérence 
que celle du bruit du canon ; de grandes 
armées exiftent également fur pied , Se 
accablent l'état, autant par 4es dépen- 
^fes immenfes qu'occalîonne leur entre- 
tien ; que par le vuide qu'elles caufent 
à l'agriculture. 

La France , en tems de paix , eft en 
guerre contre elle-même. Les divifîons 
qui s'élèvent en Europe la trouvent toi> 
jours en défaut ; nous ne foitHues jamars 
préparés aux dépenfes de guerre , parce 
qu'en tems de paix , nous faiibns toi^ 
jours à peu près les mêmes dépenfes. 

Tandis que nos ennemis refpirent , 6c 
reprennent de nouvelles forces pour nous 
combattre, nous reftons dans l'agitatioiï, 
cequi nous conduit plutôt àl'abbattement. 
On peut demander hardiment à la poli- 
tique , ce que nous faifons , en- tems de 
paix , de ces deux cens mille hommes 
que nous promenons continuellement 
en différentes garnifons ? 
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On répondra fans doute, que la gran- 
deur de l'état , la quantité de (ts places, 
fortes, & le nombre de fes frontières exi- 
gent cette prodigieufe quantité de tro»^ 
pes. Mais la mêm^ réponfe pourra fer- 
vir pour tous les Souverains- D'où vient 
donc qu'aucun Gouvernement de l'Eu- 
rope , toute proportion gardée de graa- 
deur & d'étendue avec la France^ 
n'entretient pas tant de troupes qu'elle ? 
Que notre politique guerrière foit perfua- 
dée que la force feule peut repoùfler la 
force ; qu'elle mette toutes ks reflburces 
dans le nombre de fes armées, & celui 
de ks arfénaux. ; il eft.de fait que , fi l'é- 
tat réformoit une partie de ks troupes 
réglées , pour fubdituer à la place un 
pareil nombre de milices qui , fans qurt* 
ter leurs domiciles , feroient employées , 
en tems de paix, à l'agriculture , & pen- 
dant la guerre , à combattre les ennemis 
.de l'état ;. la monarchie , bien loin de 
s'afFoiblir, acquerrait par- là de nouveaux 
dégrés de force» 
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Les avantages qui réfulteroient de cetfti 
iméforme feroient fans nombre. 

t. Soixante mille hommes de plus^ 
employés à Tagriculture, produiroient 
tous les ans une valeur die plufîeurs miW 
Kons à rEtat. 

2. Il feroit déchargé de 1* fiabfiC' 
tance & de l'entretien de foixante mille 
hommes.. 

3. Huit à dix mille Gentilshommes Of- 
ficiers , qui mènent une vie oifivedans- 
l'es garnirons , devenus Officiers de mi-- 
lice dans leurs provinces , s'occuperoient 
à faire valoir leurs terres. 
' 4. Les Provinces ne feroient point ac- 
cablées par les frais d'uftenfiles , loge- 
mens, & autres dégâts que les troupes 
réglées leur caufent. 

5. La couronne épargneroît une quan- 
tité prodigieufe de penfions , que les: 
Officiers qui ont quitté pendant vingt' 
ans leur domicile pour parcourir les plac- 
ées , fe croyent toujours en droit de de*» 
nander,. 
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6..II y auroit moins die* GentUshoni'r 
Mies en France dîaras l'indigence : aU' liew 
de cette foule de Chevaliers de Saint 
Louis , qui meurent honorablement de* 
faim , nos Officiers deviendroient de ri^ 
ches cultivateurs» 

7» L'état militaire feroît un corps* 
moins ifolé. Il y auroit moins de diftance- 
entreTOfficier & le citoyen; 

Si on allègue que des milices ainfi dë»- 
laifTées dans les Provinces jufques à la^ 
guerre , formeroient de mauvaifes trou-- 
pes,l'exemple de nos grenadiers-Royaux^ 
dans nos dernières campagnes, fuffit 
pour détruire cepréjugé, communément* 
reçu auparavant. 

Perfonne n'ignore que nos Généraux 
leur réfervoient prefque tous les coups dcj 
main du premier ordre. Nous leur dc^ 
vons la rëuffite de plufieurs fiéges , & Ta- 
Tantage remporté dans quelqpes ha*^ 
tsiilles». 

La gloire peut s^nfihuer dans touffe 
Bss cœurs y le foldat mercenaire, en^eiiï 
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peut être moins fufceptible , que le cîf 

toyen campagnard. 

La différence qui fe trouve dans un 
jour d'aôion entre im milicien qui vient 
de quitter la charue , & un vieux folchtt 
qui monte la garde depuis vingt ans , 
cette différence dis- je -, eft prefque in- 
fenfîble. 

A la guerre le danger perfonnel fak 
naître dans tous les hommes une bra- 
voure à peu-près égale , & Pamour prcv 
pre, qui porte un chacun à s*y diftlo- 
guer , achevé , pour m'exprimer ainfi , 
la nuance d'ardeur & de courage. 

D'ailleurs, rien n'empêcheroit que 
ces milices ne fulTent exercées les jours 
.de Fête & de Dimanche dans chaque 
ParoilTe, &c. 

Subjlituer des Etrangers dans les em- 
ploisfubalternes des Fermes^ 
On aura beau écrire des mémoires 
contre les Fermes royales , & établir 
des fyftêmes qui prouvent que l'état doit 
néceffairement périr par-là ; on aurabea» 
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crier de toutes parts contre les Fermiers ; 
/ces traits ne feront que s*émoufler con?? 
tre eux. 

Les maitôtîers aujourdTiui font à Ta* 
bri de toute atteinte ; le coup eft porté ; 
TafFaire en eft faite ; ils ont faifi les re^j . 
venus de la couronne; toutes les richef- 
fes de l*état font entre leurs mains. 

Plus de retour ; pas même d'efpëranc^ 
que nos Rois foient ;amais informés du 
défordre. 

Les traîtans fè font emparés des pre>- 
mieres avenues du cabinet. Tous ceuji 
qui environnent le Souverain , ceux qui 
parlent direétèment au Prince , font ai 
leurs gages. 

La plupart des hommes en place ont 
un intérêt perfonnel de foutenir les ma^ 
tôtiers. 

Nos Miniftres font déroutés; ils ont 
perdu la clef des revenus de la monar-; 
chie ; il faudroit bouleverfer TEtat pput 
retrouver le fil de l'ancien Gouverne^ 
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Depuis le contrat^nos Finances ont prî^ 
tin autre cours ; la perception des taxes , 
«ne autre route. Toutes les branches 
particulières de radmîniftration s'en font 
teflenties, dans la proportion de Ts^ 
^'|tëration furvenue dans leur principe. 

Le gënte de la nation , qui fuit toir^ 
]our$ la révolution des finances, achan^ 
gé ; notre population s'èft moulée fur ce 
nouveau fyftêmejks principes de notre 
commerce nt font plus les mêmes ; ceux 
de notre induftrie font différens ; nos 
troubles ont d'autres raiibns ; nos guer« 
res d'autres caufes ^ &c. 

En un mot , cette révolution générale 
en a caufé une univerfelle dans toutes 
les parties de notre corps politique. 

Dans le défordre préfent des chofes ^ 
il refte un moyen, je ne dis point pour 
corriger le mal, mais feulement pour 
l'empêcher d'augmenter ; je veux dire ^ 
de diminuer lenonAre d'employés na» 
fionnaux. 

Il plaît à MM. les Fermiers Généraux 
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de n*entendre , par le mot d'Em- 
ployés , que ceux qui retirent k falaire 
de la compagnie , qui font & vmgt à 
vingt-deux mille ; & lorfqu'ils ont prouvé 
par leurs livres , que les Fermes n'em- 
ployentque ce nombre de fujets , ils fe 
croyenten droit de refufer tous les mé? 
moires qui paroifTent. 

Mais il efl de fait , que quoique les 
Fermes n'ayent que vingt mille gaglftes^ 
elles (Hit près de deux cent mille £m<» 
ployés , à étendre ce mot à tout ce qui 
a un rapport direâ: ou indireâ: avec 
elles«r 

Pour citer un exemple : tous les bu* 
raliftes de tabac ne font point compris 
dans te nombre d'Employés à falaire \ 
cependant , il n'efl pas moins vrai que 
cette clafTe en forme une ccmfîdérable; 
Chacun de ces bureaux, dont le nombre 
qm s'accroît tous les jours dans toutes 
les Villes du Royaume , efl au-delà de 
}a proportion relative des profeffions uti- 
les ^ forme fèulunefamilled'Employés^ 
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de façon que , dans une Ville où 11 y t 
cent bureaux , îl y a ordinairement mille 
perfonnes employées à vendre du tabac. 
Chaque place , chaque quartier , cha- 
jquerue, chaque carrefour a le fien. 

On trouve toujours deux ou trois 
jperfonnes dans chacun de ces bureaux , 
qui, les bras croifés, attendent qu'on 
jVÎenne acheter mie once de tabac. 

Par Foifiveté qui règne dans ces bu- 
reaux on peut juger , d^un premier coup 
d'œil , combien la fomme des autres tra- 
vaux néceffaires de la république, doit 
être diminuée. 

Comme c'eft le public, & non la 
compagnie qui fak les frais de cet établif- 
fement , les Fermes voyent avec plaifîr 
augmenter le nombre de ces bureaux , 
qusnd ce ne feroît que pour fe rendre 
plus confidérables dans, le Royaume 
par un plus grand nombre de {\x)tts qui 
leur font attachés. 

Mais la raifon èffentieUe , eft le profit 
exorbitant des buraliftes. lifufEt qu'une 



mal entendus. ï^^ 

famille vende deux livres de tabac par 
jour , pour avoir de quoi fubfifter à foit 
aife. Un laboureur qui travaille la terré 
d'un foleilà l'autre , ne gagne pas le tier$ 
de ce que le buralifte , autour d'une ta« 
ble , fait dans une heure ^ en vendant 
du tabac. 

Les Employés aggrégës, les aipirans ^ 
ceux qui obtiennent des furvivances y 
ceux qu'on révoque continuellement ,; 
enfin tous les Commis particuliers des 
Fermiers , leurs Intendans , leurs valets. 
de chambre , leurs laquais , leurs cou**: 
reurs , leurs poftillons , leurs cochers ^ 
leurs palefreniers ; tous ces gens-là n'ont 
point de paye de la compagnie ; cepen* 
dant on peut les mettre au rang des Em*. 
ployés,parce qu'ils vivent furies Fermes^ 

La première réforme des Fermes ^ 
puîfqu'il n'eft peut-être plus poffible de 
les fuppriraer , doit donc porter , comme 
on vient de le dire , fur les Employés. . 
Cette affaire efl: directement du ren- 
fort de l'adminiibration , parce qu'eUc 
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fegarde la fomme générale du travail 
4le la république , d'où dépend toujours 
la puiiTance de l'état. 

Qu'une monarchie régiflè elle-même 
fes revenus , ou les mette en Ferme , la 
choie , par elle*>méme , peut devenir 
indifférente ; mais , le plus ou le moins 
de fujets employés à cette régie , eft tou« 
jours un afiàire d'état. 

Tout dépend de la combinaifbn du 
nombre d'hommes employés dans les fer- 
mes , ou régie des revenus. 

Il feroit d'abord indifpenfablement 
îiéceffaire d'éteindre une infinité de bu- 
reaux de douane , qui font répétés dans 
les différentes provinces ; établiffemens 
que la crainte feule des fraudes à formé. 

On croit toujours donner une raifon 
fiins réplique , lorfque l'on dit que la 
compagnie entend trop bien fes intérêts 
pour augmenter, fans néceflité , i^ frais 
de régie ; &on fuppofè toujours^es bu« 
reaux néceffaires dès-lors qu'elle les a 
établis. 
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Ce n'efl: point connoître l'efprit de 
ce corps , que de raifonner ainfî^ 
Ces étabiiilemens ne coûtent rien à la 
compagnie ; car c'eft fur le tableau de) 
dèpenfes générales ^ qu'eft établi le prijc 
du vaut. Ce ne font point les Fermier! 
qui payent ces bureaux de précaution | 
c'eftTétat. 

La confommation annuelle du tabac 
dans chaque ville du Royaume , indiqua 
diftinflement les bureaux qu'il convien* 
droit d'y laifTer établis. 

Si on compare le tems de 1 oifiveté dç 
nos buraliftes, avec celui de leur tra- 
vail , on trouvera , qu'avec les deux ti€r$ 
demoms de ce que nous en avons U 
€n refteioit fuffifamment pour fourni); 
à la confommation de cette denrée. 

Mais le coup d'état le mieux frappé ^ 
& qui pourroit feul balancer le donv 
mage que le fyftême des Fermes caufe 
à la monarchie , feroit celui qui ordon^ 
neroit que tous les Employés fubalter- 
nés 9 notanunent tous les gardes dos 
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jàouânes & de tabac, fufTent pris chez 
l'étranger. 

Ce changement feroit d'autant plus 
ifacile à faire ,que nous fommes environ- 
nés d'états furchargés de peuples, qui 
ne demanderoient pas mieux que de de- 
venir des Employés. 

La Suifle, par exemple, traiteroit 
Volontiers avec la compagnie , pour 
fjumze mille hommes. Cette nation eft 
accoutumée depuis long-tems à fe ven- 
dre en détail à ceux qui veulent traiter 
avec elle pour de l'argent. 

Je ne crois point qu'on objefte con- 
tre ce fyftême , qu'il feroit dangereux 
^'accorder un corps de quinze mille 
étrangers à la compagnie. Les defleins 
des maltôtiers font trop connus , pour 
que le gouvernement en puiffe ja- 
mais prendre ombrage. Ils n'en veulent 
qu'aux richeffes : d'ailleurs la France a 
toujours deux cens mille hommes,même 
•entems de paix; elle n'auroit donc rien 
à craindre des entrepiifes des Fermiers. 
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Ileft fuperflu d'expofer ici aux yeux 

du leâeur les avantages que ce dhM" 

^ment dans les Employés des Fermes ^ 

apporteroit à la monarchie. 

1. Quinze, ou vingt mille fujets^ 
n'ayant plus d'efpérai)ce de devenir des 
Employés, s'adonneroient aux profet 
iions de premier befoin. 

2. L'agriculture acquerroit infènfible- 
ment de nouveaux laboureurs. 

3. L'équilibre fe remfettroit dans les 
clafTes des proférions méchaniques. 

4. La paye qu'on donneroit à ces nou* 
veaux Employés étrangers , ne fortiroit 
point de l'état ; leur fubfiftance les y re- 
tiendroit. 

5. Les arts, l'induftrie , le commerce,^ 
par l'augmentation de nouveaux bras 9 
verroient croître leurs forces refpeélives, 

6. L'Etat gagnerpit tous les ans les 
valeurs auxquelles Pinduftrie de ces nou- 
veaux artifans ^ou laboureurs donneroit 
naifTance. 

Tome h I 
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Forttr une parue de nos artifans a de* 
venir laboureurs. ^ 

Ceft de l'équilibre des arts & pro- 
feffions que dépend la puifTance. de 
rEtat. • ; . 

Il y a une correfpondance dans tou- 
tes les clafles , d'où d'épend la force du 
corps politique. Si quelqu'une de ces 
clafTes s'augmente au-delà de fa propor- 
tion naturelle , cela ne peut être qu'aux 
dépens de quelque autre , qui dès- lors , 
perdant fa vigueur, diminue dans la 
même proportion la puifTance de l'Etat. 

La claiTe des artifans , celle de ceux 
qui s'adonnent aux profeffions de fé- 
conde néceffité i excède' de be^coup 
celle de ceux qui ont embrafle la pro- 
feffion de premier befoin. Je Tai déjà 
dit : nos Villes font remplies d'ouvriers , 
tandis que nos champs n'ont pas affez 
de cultivateurs. 

Il femble que l'équilibre eft établi- , 
dès-lors que tous les fujets travaillent 
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dans un ëtat. Cependant ^ il eft de fait 
que cet éqiùlibre n'exifte point chez nous* 
Le travail de nos artiianseft moins relatif 
à notre agriculture , qu'à celle des aur{ 
très nations. 

La |>lus grande partie des premières 
matières que nous employons dans nos . 
jnanufaâures , ne font point de notre, 
crû ; elles nous viennent de TEtranger. . 
C'eft à une combinaison y auffi mal en^ 
tendue dans le principe de fès arts y que 
bien dirigée dans l'exécution de leur étar» 
bliffement , que la Çrance doit le défor-. 
dre de fon agriculture. 

L'avantage de la main d'oeuvre , que 
nous payent les autres nations ^ ne nou$ 
indemnife pas aflèz de la diminution des 
produ£tions de b terre. Il ne falloit 
point s'écarter de ce principe : que les 
manufaéhires ne rendent un peuple véri-> 
tablement riche, que lorfqu'elles font 
fondées fur fes produâions naturelles. 
Règle générale : TinduArie devient elle-* 
même préjudiciable à un Etat , lorfque 
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fim édifice a un autre fondement que 

celui de Ton agriculture. 

Après avoir marché bien avant dans 
la carrière des arts , il nous refte à pré- 
fent ua pas à faire en arrière , c'eft-à- 
dire , d'inviter une partie de nos «utiiàns 
â redevenir une autre fois laboureurs. Je 
ne m^étendrai point fur les moyens ; les 
mômes qui ont fervi à faire abandon- 
ner la culture des terres à nos artifàns^ 
peuvent être empbyés pour les y ra- 
mener. 

Décharger nos Intenians dt tinfpec^ 
tion de t agriculture. 

L'agriculture devant être l'unique 
objet de ceux que le Gouvernement po- 
Ktique charge dans chaque Province de 
cette partie, il eft abfblument néceA 
Élire que ceux i qui elle eft confiée , 
ne foient point diftraits par d'autres af- 
fiiires. La vie de pluiieurs hommes d'E* 
tat y continuellement occupés dans cha- 
que département de l'agriculture , fiit 
firoit à peine pour la porter aii dégiré de 
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pcrfeôîon dont elle peut être fufceptî- 
ble ; comment nos Intendans de Pro- 
vince , qui n*ett font que racceffoirc de 
leur adminiftration, pourroient-^iU Té- 
lever à ce point as perfeébion ? Ces 
hommes font trop occupés d^autres 
chofes, pour donner une attention fé- 
rieufe à celle-ci. Une relation continuelle 
avec la cour ; des dépêches qui fe fuc-* 
cèdent toujours les unes aux autres ;une 
correfpondance avec le mîniftere , char- 
gée de détails ; la police domeftîque ; 
la vigilance à faire obferver les ancien" 
nés ordonnances ; l'attention à en éta- 
bKr de nouvelles ; un courant d'affaires 
fubalternes ; la diftraâion continuelle 
qu'occafionne une foule de minuties né- 
ceffcdrement attachées aux foins d'une 
Province , &c. Tout cela détourne 
trop nos Intendans de ce premier objet 
principal. 

Pai propofé des dtreâeurs généraux 
d^agrici^ture dans chaque département ^ 
uniquement occupés à faire produire auac 

liij 
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terres de nouvelles valeurs. J'ai pro* 
pofë encore que ces direâeurs fuiTent 
fbbordonn^s à un confeil général écono- 
mique , qui n'eût lui-même d'autre af- 
faire que de fournir des moyens aux 
direâcurs de faire fleurir l'agriculture 
^dans chaque diftriâ:. 

Ce moyen feroit peut être l'unique 
pour faire fleurir la culture des terres 
dans toute l'étendue du Royaume , &c* 

forcer Us pauvres à s*adonjur à Va^ 
griculiure. 

Divers projets, depuis un fiéde, 
€nt paru pour purger l'Etat de la ver* 
mine des mendians , qui le ronge ; mais 
il n'eft point furprenant qu'on n'en foit 
pas venu à bout , puifque tous ces mé- 
moires n'ont jamais remonté à laiburce 
du mal. 

Toute la police de cette . partie de 
notre adminiftration , s'eft réduite , juf- 
ques à préfent , à donner des ordres: 
auxmagiftrats particuliers de faire ibrtk 
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les pauvres de leurs Villes ou départ©, 
mens ; c'cft-à-dire que , chaque diftriâ: 
tâchera de fe décharger fur uit. aiitrc'^ 
de rinconvénient d'avoir des pauvret 

Il ne paroi t point que le projet de 
faire finir la clafTe des pauvres ait jamail» 
été formé ; on a feulement cherché à te& 
faire fubfifter partout ailleurs que là où 
ils font. '^ 

La loi exercée contre eux à toute ri- 
gueur , fe réduit à former un fyftômfe 
de circulation continuelle de mendians 
dans la Monarchie» 

Ceux qu'on chaffe de Paris vont à 
Orléans ; ceux qu'on bannit d'Orléarts 
viennent à Paris ; ainfi des autres Vilr 
les , &c. ' 

Au lieu que nos pauvres étoient autreW 

fois fédentaires , ils (ont aujourd'hui anir 

bulans : voilà tout l'effet du règlement; 

On croit s'en être débarraffé, parce qu'on 

ne les a pas toujours devant les yeuxi 

mais il fufEt qu'ils exiilent dans l'Etat^ 

pour être à charge à la Répd>lique ^<ar ^J 

I iiij 
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^e ces paavres fbient dans une paitk an 
Royaume 9 ou dans une autre ^ le poids 
de leur fubâftanee tombe direâement 
fur les autres clafTes ; &c c'efl fur le tra- 
vail de celles-ci , qu'eft pfife la nourri- 
ture des mendians, & l'augmentation des 
taxes qu'elles payent pour eux. 

Le fyftême établi de retenir les men- 
dians dans des maifons de force, pour les 
employer au travail de quelques manu- 
faâures , fouvent inutiles , ou toujours 
peu néceflaires à la fociëté , ne remplit 
point le vuide qu'ils caufent à l'agricul- 
>jhirti ; les lacunes reftent toujours. Tous 
cespauvres^, donttios viHes &cnos hô^ 
pitaux font remplis , tirent leur origine de 
la campagne , où ils manquent aujour- 
.d'hui. Ils feront toujours à charge à l'Etat, 
lorfqu'onne les rendra point au travail 
àts champs. 

Il s'agit bien moins de tirer parti du 
travail des pauVres^que de les faire cefTer 
^d'être pauvres. 

\}ïk coup d'&at bien imp(»tant feroir 
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celui qui ordonneroit à tous nos ImeR-> 
dans y Commandans de places^ Gouver- 
neurs de provinces ^ de faire faire maki 
bafTe dans leurs départemens fur tous ks 
vagabonds,gueux,mendianSybohëmi6H«y 
gens fans aveu ^ difeurs de bonne avan- 
ture y &CC de les &ire conduire dans les 
prifons, chacuns relativement à leurs 
provinces , où il en fèroit fait un dénom- 
brement général , à la réferve des vieil- 
lards, des eftropiés , ou de ceux qui aiv- 
roient des incommodités réelles , pour 
être envoyés par colonies dans les pro- 
vinces où notre agriculture a beibin de 
bras. 

Mais ce moyen f^olt auflî inutile-que 
les autres qu'on a employés jufques-icî 
à l'égard des pauvres , fans une fuit&de 
réglemens relatifs à cette- nouvelle po-^ 
pulation. des campagnes» Les mendians 
accoutumés à une vie oifive , ne man* 
queroient pas de fecouer bientôt le jioug: 
de ce nouveau travail» 

u II feroit aiSgné par chaque com^ 
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munauté où on feroit paiTer des coYe»^ 
nies de pauvres ^ une maifon , ou des« 
maifons proportionnées pour les loger , 
où ils feroient enfermés le foir après leur 
travail. 

2. Chaque communauté répondroit 
du nombre des pauvres qui lui auroîent 
été confiés. 

3. Il feroit nommé des CommiiTaires 
de la Cour pour en aller prendre la lifte 
tous les ans. 

4. Chaque communauté feroit taxé^ 
à une amende de cinquante livres envers 
le Roi , pour chaque mendiant qu'elle 
auroit laifTé échapper. 

ç. Ces pauvres feroient employés 
notamment au défrichement des nou*- 
belles terres. 

6. La nourrînire 6c les vêtemens fe- 
roient fournis à chaque pauvre par le 
tàboureur qui l'employ eroît. .^5 

7. Le nombre des pauvres que chacun 
pourroit employer , foit à k culture de 
&s champs^ ou à en défricher denou- 



veaux^ferolt déterminé par chaque corn* 
munauté. 

8. N'y ayant plus , ou prefque plus: 
de pauvres , il feroit pris un état de tou- 
tes les fondations pour leur entretien y 
dont il feroit fait une caiiTe ou recette 
générale , & les fonds en feroient env- 
ployés* aux d^enfes néceffaires pour cet 
établiflement. 

9. Afin d'encourager les laboureurs 
à fe prêtera ce nouveau fyftême d'ac- 
croifïement de travail , il feroit payé une 
gratification à» vingt livres à celui qui 
drefferoit un pauvre au labourage , & au» 
refté des travau^ic qui regardent la cul- 
ture de terres, 

10; Au bout de fix ans de travail^ 
•chaque pauvre feroit libre de quitter fe 
laboureur qu'il auroit fervi, & de vcn-- 
dre fon induftrie à quelqu*autre. 

O^ pourroit dans la fuite multiplier 
cesréglemens , felorr que cela feroit né- 
ceilaire pour former de tous ces pauvres 
mie nouvelle^branche de laboureut^. 
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Former de nouveaux chemins , & augr 
me mer les canaux de communication» 

C'efl; de cette partie de radminiftra- 
lîon , plus que de toute autre , que dé- 
pendent les progrès de notre agriculture 
générale. 

A quoi pourront jamais fervirles ré^ 
glemens les mieux dirigés che^ nous , ftur 
'ia culture des terres , lorfqùe la commu- 
nication entre les provinces abondantes 
& les ftériles , fera coupée par le piau* 
vais état de nos chemins , & par le dé<- 
faut du nombre des canaux particuliers^. 

leveuxqu'on reconnoifle aujourd'hui 
Tabus des Ordonnances qui défendent 
Texportation des denrées d'une province 
à une autre ; je fuppofe que le minif^ 
tere voyant plus clair dans cette partie 
du gouvernement , levé toutes ces pro- 
hibitions qui mettent des obftacles à no- 
tre puiffance politique , il reftera tou- 
jours Tobftacle de la nature, 

La fource^de l'augmentation des denF 
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fées dl dans leur circulation , parce que 
c'eft de celle-ci que dépend leur con^ 
ibmmation. 

Telle province qui ne confomme 
qu'une portion médiocre de certaines 
denrées , en conTommeroit davantage^ 
il celles des autres provinces pouvoient 
arriver jufques à elle. 

Tout ce qui empêche la communica- 
tion , forme donc le plus grand obftacle 
aux progrès de Tagriculture. 

Ce n'eft point de la largeur & de la 
beauté de nos grands chemins , qui tra^ 
verfent la France d'un bout à l'autre , que 
dépend la puiflànce de la monarchie. Onr 
ne fçauroit , il eft vrai , difconvenir de 
leur utilité ; mais il eft certain que les 
fommes immenfes qu'il en a coûté pour 
leur cônftruftion , pouvoient être, em- 
ployées d'une manière plus utile à lIEtan 
Pour tirer,du projet général des che* 
nûns, toute l'utilité dont il étoit fufcepti- 
i^le ^ il falloir commencer d'abord, par 
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donner une communication 'aifée à tou^ 
res les parties de la monarchie , paruff 
nombre convenable de chemins propor-^ 
donnes à la nature des dentées ,. & à la 
quantité que chaque diftriâ en pouvoit 
•pxoàmxQ ; le tout combiné fur la fiibfii^ 
lance générale, & l'étendue de notra 
commerce intérieur & extérieur» 
^ N*eft-ce point une chofe qui choque 
Pefprit d'ordre , de calcul , & d'écono- 
mie 5 de voir que la plupart de nos Pro-- 
vinces les plus abondantes ne peuvent 
feire parvenir leurs denrées jufques à' 
nos chemins royaux , que par des petits 
ffcntiers où un mulet , ou un cheval peu*^ 
vent à peine paffer , & que la moindre 
inondation, ou autres accidens rendent 
toujours impraticables. 

On dit que ces grands chemins font: 
commodes : cela eft vrai ; mais il faut 
parvenir jufques à eux , 6c c'efl en quoi 
k plupart des cantons trouvent de gram^ 
des difficultés pour le tranfport des den»- 



à 
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'irées; ce qui fera toujours q\i'<Hi ne les 
cultivera pas au-delà de la fubiîflance 
locale. 

Nos chemins royaux ne forment 
qu'une ligne. Les terres feules qui en font 
à une certaine'diftatnce , profitent de leur 
commodité. Toutes les autres ne s'en: 
reffentent point. 

Ces dépenfes énormes font à pure- 
perte pour l'Etat , parce que des millions 
d'arpens de terre demeurent en friche^ 
comme avant la conflmftiondeces che- 
mins : leur entretien eft onéreux , parce: 
qu'il accable d'abord les provinces, fans- 
fes indemnifer dans la fuite du dommage 
que caufe l'impôt. 

On peut dire la même chofe de nos- 
canaux de navigation. Plufièurs millions^- 
ont été employés pour former celui du^ 
Languedoc. Il établit, dit»-on, la corn* 
munication entre les deuxmers. Le c^^ 
tal de cette fommè eût été bien plus utile: 
à l'Etat , fi elle avoit été employée à uit*^ 
grand nombre de petits canaux^ pour liet' 
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h communication dans Tintérieur â«' 
Royaume. Notre agriculture en feroit 
devenue âorlf!ânte , dans la proportion 
que ces canaux euflênt facilité le tranf- 
port des denrées 

Au lieu donc de 6ker toute Ton atten^^ 
don fur les chemins royaux^, notre ad- 
miniflration devroit porter Tes regards fur 
les chemins détournés , désignés com- 
munément par le nom de chemins de 
traverfe qui , dans plufieurs endroits du 
Royaume y commencent à^ n'être plu« 
praticables ; de même que fur le réta^ 
blifTement des petits canaux négligés , 6c 
iiir l'établifTement de ceux qui peuvent 
être pratiqués , &c. 

Diminuer U luxe des dbmefiiques* 

Geux qui veulent qu'un grand luxe 
ibit avantageux , s'appuyent fiir la circu^ 
lation qu'il procure aux états. Cespoli»^ 
tiques n'ont des yeux que pour les fixei 
£ir les canaux particuliers que le luxé 
CAivre aux richeiTes^^. Fort peu de goas 



mal entendus» locy 

ju(que$ ici , ont calculé le dommage qu'il 
caufè au gouvernement politique & ci- 
vil, par la dinûnution des premières 
matières. 

C'eft le luxe qui forme chez nous cette 
claiTe innombrable de domeftiques de 
tout genre , c'eft-à-dire , cette foule 
d'hommes inutiles à la B.épublique , dont 
la proportion furpalTe de beaucoup celles 
qui fournifTent à l'Etat la première fub- 
fiilance« 

La plupart des Combinateurs de la 
puiiTance de la Monarchie donnent dans 
le hxxx y refpeâivement au luxe , faute 
d'établir des premiers pnncipe»b 

Le fyftéme de la création des ma- 
tières , au plus grand avantage de la Ré*- 
publique , doit être la première pierre 
fondamentale du gouvemenœnt politi- 
que. Tout ce qui tend à diminuer cette 
création , n'eft jamais compenfé par la 
circulation ; le vuide refte toujours. 

Si on fuppofe que nous avons dam 
toute rétendue de la France y y corne 
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pris its conquêtes , cinquante mîlfe 
^omeftiques de pur luxe , car je ne parle 
{>oint de ceux d'une abfolue néceffité \ 
il eft certain qu'un pareil nombre de ci- 
toyens inutiles caufe une diminution de 
plus de vingt millions tous les ans dans 
les produéUons de la terre ; je dis dimi- 
iiution , caria branche de tous nos laquais 
vient des laboureurs. Ce font des payfans 
d'origine , à qui le luxe des villes a fait 
abandonner la campagne. Je demande fî 
!a circulation desricheiïes que cette nou- 
TcUe claffe procure à l'Etat , refpeftive- 
jnent à cette partie du luxe , équivaut au 
dommage qu'elle lui caufe, enl'appau- 
vriiTant continuellement d'une pareille. 
fomme ? 

La fubfîftance de ces domeftiques 
^tant prife d'aillews fur l'induftrîe de 
kurs compatriotes qui ont reftë à b cann 
f)agne , elle oblige ceux-ci à redoubler 
kur travail pour la nourriture des autres , 
& à pure perte pour l'Etat ; car toute 
fiMftance accordée à une dafle d'hotBÀ 
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mes inutiles h la République , efi nulle 
par elle-même , & doit être confîdérée 
en bonne politique , comme non avenue» 

Ce n'eft pas tout, les taxes qui fer« 
vent à Éiire exiffer l'Etat étant prifes,' 
( tout bicnconfidéré , ) uniquement fur 
les productions de la terre , font augmen- 
tées par-là fur les laboureurs. Le poids de 
ces taxes augmente dans la proportion 
que le nombre à^s cultivateurs diminue. 

On calcule , on cherche continuelle- 
ment la caufe de la mifere de nos pay- 
fans. On eft furpris qu'avec un continent 
fi grand,nos produâions foient en fi petit 
nombre ; mais ne voit-on pas qu'il ^'efl: 
gliffé un vice dans notre gouvernement 
économique ; le luxe qui a croifé les 
. bras à une infinité de citoyens , &it 
qu'une partie des fujets eft à charge à 
l'autre ? 

En un mot , tant qu^Hi ne remédierai 
point à ce défordre , c'eft-à-dir^ , tant 
que la clafle de ceux, qui doivent fiib-^ 
iifter fera plus confidérable que celle qui 
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doit faire fubfifter ; tant que lepoids des 
charges tombera en entier fur celle-ci ^ 
& que le luxe des villes dépeuplera nos 
campagnes de laboureurs. Enfin tant 
qu'un feul homme pourra en rendre cin- 
quante autres inutiles à l'Etat, notre 
agriculture ièr^L toujours dans un état 
languifTant. 

Le remède niaftirel feroît d'abord 
celui d'impofer une taxe fur les maîtres , 
dans la proportion du nombre de leurs 
domeAiques de hixe ; mais cela ne re- 
médieroit point au mal : la plupart 
payeroient la taxe , qu'ils diminueroient 
cnfuite fur les gages des domefliques ; 
cela formeroit tout au plus une reffource 
de finances , & non de produâions. 

Le plus fur feroit de fixer à chaque 
condition le nombre de domefliques , 
c'efl-à-dire , à chaque claffe. 

Dans plufieurs Etats de l'Europe , Tes 
particuliers ne peuvent pas mettre un 
habit d'une certaine couleur ; dans d'au- 
txes ^ il leur étoit défendu anfienaerneat 
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<favoir plus de deux ou trois plats à leur 
table ; & quel inconvénient y auroit-il 
qu^on déterminât en France le nombre 
de domeftiques que chaque particulier 
doit avoir? 

Cette pragmatique eft .déjà établit 
dans nos armées ; pourquoi ne pas Pé^ 
tendre à TEtat politique ? &c. 

Mais tous ces réglemens particuliers 
feront néanmoins fans effet , s'ils ne font 
eux-mêmes précédés de la réforme d'un 
vice qui , plus que tous les autres y dimi- 
nue la culture de nos terres. 

Je veux parler de Tintérét de fargent^' 
plus haut chez nous , que parmi la pliW 
part des Nations de TEurope. 

Qu'on établiife tant qu'on voudra en 
France des fyftémes économiques ; que 
notre admimftration veille continuelle* 
ment fur l'agriculture ; que le miniflere 
en fafle l'objet unique de Ton attention ; 
nos terres produiront toujours une fins 
moins qu'en Hollande &c en Angleterre | 
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parce que l'intérêt de notre argent eft une 
fois plus haut. 

> D'abord , voîcî une régie infaillible ; 
|>lus le capital de la fbmme générale efl: 
gêné , moins il fe répand dans les diffé- 
rentes branches de la population ; & par 
conféquent , moins il inâue fur la culture 
Aci terres. 

Si la France étoît un Royaume îfolé ,* 
c'eft-à-dire , fans aucun rapport avec les 
autres ; à quel prix que fût l'intérêt de 
ion argent , cela feroit indifférent par lui- 
même ; mais dans l'état relatif où fe 
trouvent les gouvernemens , c'eft ce bas 
l^rix qm donne la fupériorité aux Etats les 
tins fur les autres , parce qu'il rend les 
«erres plus abondantes. 

' Pat exemple , en fuppofant d'ailleurs 
toutes chofes égales entre la France Se 
PAngleterre , un particulier qui dans la 
Grande-Bretagne emprunte de l'argent 
pour faire valoir fes terres, a un avantage 
fiir le laboureur François de trois pour 
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cent , dans 1^ moyens de mettre cet ar«. 
gent en valeur. 

On Tent que l'effet àc ce bénéfice 
peut s'étendre à l'infini ; auifî c'eft lui 
qui porte là vie dans toutes les parties de 
l'Etat politique en Hollande & en An^ 
gleterre , &c leur acqiûert la fupèiorité 
Air nous. 

>» Toute terre ^ dit un Auteur écono« 
n mique , * eft propre à quelque efpece. 
>» de produâlon ; mais fi la vente de ces 
» produâions ne rapporte pas autant 
M que l'intérêt de l'argent employé à la 
^ culture j cette culture eft négligée ou 
^ abandonnée. D'où il réTulte » que plus 
>> l'intérêt de l'argent eft bas dans un 
» pays y plus les terres y ibnt réputées 
>» fmiles. 

Je ne m'étendrai pomt fur cette ma-fi 
tiere , qui a déjà été maniée par une infi^ 
nlté d'habiles Ecrivains. 

' Cette rédudion y qui eft aUblumenC 
iiéceiTaire pour faire fleurir notre agri|» 

^ L'Auteur des Elémens du commerce» 
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cukure , ne peut être l*ouvrage que du 
Gouvernement. Les fonds d'amortilTe^ 
mens doivent commencer l'opération ; 
Sc.une loi qui fixerintérét au même prix 
que la Hollande & l'Angleterre , doit la 
finsr^ 

Mab ^ dira-t-on , la chofe eft-elle pof- 
fible en France ? Elle Ta bien été en An« 
gleterre , où l'intérêt ^i ^étoità dix pour 
cent 9 a été réduit kifenfiblement i trots; 
Ce n'eft point l'effet de fa conftitution 
qui a opéré cette dimmution ; c'eft celui 
de fes bonnes maximes d'Etat , & d'une 
ccmnoiffance «xaâe de fts véritables în« 
térêts. Mais enfin , demandera quelque 
politique ; prétend-on , par une combi*- 
naiibn qui lie toutes les parties de notre 
agriculture , porter toutes les terres du 
continent à leur plus haute valeur , Se 
par-Ii y donner toute la force politique 
poflible à la monarchie ? 

Non , il ne s'agit point ici d'un tel pre* 

jet , qui feroit trop vafte pour ne pas 

rencontrer des ohftacles ^ peut-être Infiir- 

montables ^ 
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montables , dans plufieurs points de Texé' 
cution ; mais feulement de mettre notre 
agriculture au niveau de celle des Etats 
de l'Europe qui , par le moyen de l'agri- 
culture , augmentent tous les jours leur 
puiiTance, 

Il faut augmenter à l'exemple des au- 
tres puifTances la clafle de nos labou- 
reurs , dans la proportion relative de 
celle de ces gouvememens ; oppofer 
maximes à maximes dans le fyftême éco- 
nomique ; avoir le même point de vue 
dans la culture des terres ; diriger toutes 
les branches de Tagriculture fur les mê- 
mes principes politiques ; former la même 
police de grains ; établir le même fyftê-^ 
me de direâion ; mettre en ufage les 
mêmes réglemens ; pratiquer les mômes 
voies; fefervir des mêmes moyens, &c. 
en un mot , faire delà culture des terres , 
la première affaire d'Etat. 

Mais , ajoutera-t'on , pour imiter cqs 

nations , il faut avoir les mêmes reffour- 

Cfis ; & où trouver des fonds pour fub- 
Tomc /♦ K 
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venir aux rëcompenfes ou gratificatiom 
établies dans ces Etats ? Lainage ordi- 
naire de nos Minières ; pierre d'achop- 
pement en France pour tous nos projets 
de réforme, & qui rendra étemeUement 
inutile les meilleurs fyftêmes d'amélio- 
ration. 

La réforme deibixante mille hommes 
de troupes réglées , pour fubftituer à 
leur place une nû^e iëdentaire fans 
paye , formeroit pour TEtat une reflburce 
confîdérable ; mais , fans ce moyen \ la 
réforme d'une infinité de dépen&s ex- 
traordinaires y fuâiroit feule pour porter 
l'amélioration de nos terres au même 
degré de celles de nos voifîns. 

Le mom^t cft peut-être plus décifif 
qu'on ne penfe. Il y^a long^tems que 
l'Angleterre 9 en nous invitaniâ partager 
avec elle fes prodaâions du premier be- 
foin , mine notre puifTance politique. 

Le vuide que fon fyfbême d'Agricul- 
ture a apporté dans le notne , lui a déjà 
ouvert une porte de notre Monarchie. 



L^Ang^terre nomnl: conlniieHemftfit 
ame |iartîe clés habitai» de la Fiaoott.' 
Dans nos années de dîfette ^ il ne tient 
qu'à die d'a&mer notre siation ^ibit ea 
lui refuânt direâement ïk fiibfiflancey 
ou en empêchant par i» moyen deïâ 
formidable Marine ^ ks autres.Ecats de 
la lui fournir. 

Il y .a chez nous une efpëce d'aflbii- 
pifTement dass la partie politique ipn 
regarde le Gouvernement d'Angleterre ; 
w enchantement qui nous tient comme 
immobiles à la vue des progrès rapides 
de cette Monarchie^ Nosbiiayeuls Toiit 
vue fortir du néant; nos pères l'ont vue 
fe former ; Se nous . ibmmes tiémoint 
nous-mêmes des moyens qu'elle env* 
ploie pour élever ùl puiilànce formida* 
ble ^ fans que nous Coynns encore ibrtis 
de cette léthargie. 

Ce qui en a }u{qu'icileplusimpoiëà 
notre Mbiftére^ eft le leurre que cette 
Cour (ait adroitement Êûre valoir auprès 
de la nôtre ; c'eft-â^dire, que l'Af^le-- 
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ferre ne prétend point étendre fes con- 
quêtes ; que contente de fbn ancien Do- 
maine 9 elle borne toute Ton ambition à 
la feule poiTeffion de fès trois Royau- 
jnes ; politique déjà employée par les 
Aomains , pour fe rendre maîtres de Tu- 
Hivers. Jufques à préfent refprit de do- 
mination n'a fait la découverte d'aucun 
meilleur moyen pour fubjuguer une Na- 
tion , que de lui donner de la confiance ; 
& le moyen qu'on puifTe envahir un 
Etat , lorfqu'on lui laiffe entrevoir qu'on 
a de lambition ? 

L'Angleterre entend trop bien {t% in- 
térêts pcrfonnels , pour étendre aujour- 
cPbui fes conquêtes. Sa conftitution ^ 
d où dépend fa tbrce, feroit d'abord al- 
térée 9 (i elle ajoutoit de nouveaux conti- 
nens à ion ancien Domaine. 

Le période qui doit fournir les moyens 
\ cette Monarchie de frapper de grands 
coups , n'eft pas encore arrivé ; cepen- 
dant elle prépare, elle combine dans 
le iUence toutes les reûburces qui doi- 



\ 
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vent rélever à la fuprême grandeur. Elle 
ramaife , elle réunit, &, pow tn'e3((>ri-: 
mer ainfi, elle joint enfemble tpu$le9 
matériaux de fa force. Si Ton nV|^ofe 
Ât bonne heure une digue au torrent de- 
fa formidable puifTance, elle inondera 
4out d'un coup notrq Monde foM'^^^ : • \ 

Le fyftême de l'équilibre dç; l'Europ«^ 
eft un fécond leurre avec Iiequel l'An- 
gleterre en impofe à la France , comme 
à une infinité d'autres Etats , qui , com^. 
me elle , fe trouvent infenfiblement ame- 
nés àfes.fins. ' -^ 

En vérité, il f^ruf vouloir non-fèule* 
ment s'étourdir fur la politique , mais-: 
même méconnoître les hommes , pour 
croire que les Anglois ne font tant àt 
bruit dans le monde^qu'en vue de procu- 
rer la tranquilité générale , pours'ima* 
giner que dans les guerres qui s'élèvent 
en Europe, ces peuples oublient tou- 
jours qu'ils ne verient leur fang qufe pour 
épargner celui des autres ; qu'ils ne pren- 
nent le parti du plus foible , que pour 

Kii) 
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fture b bâtante avec \t pltis fort ; qn^s 
Êicrifiefit continurilemem leurs intérêts 
]tartieul}eÉs à ta eavfe générale; qu^iIs 
De YOfent rien: au-delà de cet équili- 
bre , &e. Eh un mot , que leur afnbi>> 
tîoft eft difR^eme de cette detous les au^ 
très iHnimés do inoncfe y qui rapporten 

> Alâiif tUJitts he^ reiriendrons point de 
âdtofe etrew.L'*encIi»tte«enteft formé- 
L'expérience même fera infuffifante ^ 
pour nous feire ouvrir les yeux ftir hr 
foif infatiabte qu*a cette Nation de s'a- 
grandir. Les Traites de la dernière Paix 
iMttoient fon ambition ^ en déiàut' ^ à 
notre égard; Hs Im fermoient la porte à 
tout prétexte de rupture en Europe : \z 
Toilà qu^elle vient d'allumer le flambeaiï 
d« ta Guerre dans PAmérique, 




LES INTÉRÉTTS 
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LA FRANCE 

MAL ENTENDUS 
DANS LA BRA.NCHE 

DE , 

LA POPULATION. 

L rCj a' pfe» de ma^nme |>las 
généralefiieiit reçue dsm \t 
PoUtsque ^^B^me grande po» * 
pulation peut feid forcner un grand Etat ; 
& il n'y en a en même tems aucune dont 
on entende moins TeTprif deprogreffion. 
Cela vient du pe» de eomnoifimce 
que la Légiflation a dies cau(ès morales 
qui influent iur le nombre des hommes ; 

ce qui fait que ceux qui {"ouvemenfles 

Kiv 
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Monarchies fe bornent ordinairement h 
de fimples réglemens politiques géné- 
raux ^ prefque toujours ^eu favorables 
à ce gtand objet, 

La population tient trop aux caufes 
fécondes , pour que le fyftême civil doi- 
ve fe repofer, là-deffus , fur des maxi- 
mes fondamentales invariables. 

Uhumeur , le génie , les préjugés , 
Tefpritdefociété, ladélicateffe, Tamour 
it% aifes & des commodités de la vie , 
Tefprit philofophique , la fènfualité , b 
débauche ^ & enfin les paffions des hom- 
mes , qui varient fans ceiTe , parce que 
les chofes fur li^fquels elles font appuyée 
changent toujours ^ mettent continuelle- 
ment des gradalîips dans b population* 

Tout eft p^rdu y lerfque la Légifla- 
tion établit là-defTus des principes gêné» 
raux. La meilleure loi de population ^ 
eft de n'en avoir aucune de fixe ; comme 
tout y eft momentané, il faut que les 
réglemens foîent de même. 

Les reiTorts de b propagation ^ ches 
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les hommes s fe dëtraqûetit (î on n'auif 
fcwn continuel de les remonter. Ceft ici 
Touvrage du Légiflateur ^ éomme de 
toutes les autres chofes de laRëpubti-» 
que; des moyens qu'il emrploye, dépend 
toujours la grandeur & la puiflaftcc de 
TEtat, 

Ce ne font point des loix politiques 
qui nous manquent , ce font des loix mo-' 
raies. 

Les Romains étoieftfadmîfâbtes. Off 
trouve dans leur fyftéme de Gouverne-' 
ment un e^fit de prévoyance qui em- 
braife tout. Chez eux on é(l> toujouti»* 
aimené aux grandes choiies par les plus^ 
petites ; c'eft que leur Légiftateur con^ 
noiflbit la correfpondance que les moirt-- 
dres vices ont avec les plus grandes^ 
vertus. 

Qui le dkoït ? Tétabliffement des 
Cenfeurs fut ce qui ibûtint le plus lp»g 
tems la République r 

UihfpeAiofï de ces Nlagiffrafe^^^toâf 
pourtant plus . tournée fur la eenduà^ 
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particulière de chaque famiUe-^ que fiir 
qelle de lIEtat en générât : & voilà pré* 
^Simejft^ ce cpii empêchai ce Gonveniier 
ment da fuccpmber fi>us tant de: caufts 
polittqiies qui deiKdiefit d'atUeurs Ib âûre 
périr. Iw»s CeilTi^r^^ ea Mnrigeaotles 
vices des particuliers^ empêchoient îa^ 
<€Mrrtiplioii géiiéfa&e. 

Pe cette vigilance comiouelle^ éns»- 
noient les bonnes moeurs; or, c'eft.tou- 
jpurs du degré de pureté de cellç-d y 
que dépend celui de k population , c'eft- 
à-dire , la puifl&nce d'un Etat. Prefque 
tous les Etats du monde ont péri , &ute 
de petites attentions. Si or remonte aa. 
principe de ce qu'on appelle ordinaire* 
ment chofes indifférentes ,. on trouvera, 
qu'elles font ordinairement la fi^urce à&L 
plus grands -défordres. 

Lor£]ue la Politique s'éca^eim instant 
^rapports analogues), tout.efbpendiw 

»I1 eft fort indifSérent en (oty.dlxnim 
» grand politiquis'', * que tous les matins 

*Le Préûdeai de .Mpatef^uieu^ \ 
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»unc beHe-fiile fe levepout aller rendre 
» tels ou tels devoirs à fa belle - mère ; 
» maïs , fi ort fait attention que ces prati- 
» ques extérietif es rappellent fans ceffe i 
»un fenrîtttent qu'il eÛ nécetfaire d*im- 
» prhner dans tous les cœurs , 8rqùi va , 
»de tous les coeuts , former Tefpritqui 
>^ gouverne TEmpire, l'on verra qu'il eil 
»néceffaire que telle ou telle afHonpar- 
«ticulierefefaflfe. 

Oh peut dire la même chofe à regard 
de la populâtl'bîi. H' eft fort indifférent 
en foi qu^ijrt hoftirtie ait àes manières 
libres & afifefes auprès de's femmes , îorA 
qu'il remplit d*ailleurs fes devoirs de Ci- 
toyen; mais fî on fait attention que ce 
font celles-ci qui vont forificr Tefprif dt 
la Nation , & la décider plus ou moia^ 
à la galanterie' , on verra qu'il eft nécef- 
feire que la Eégiflâtton priévienne qu'une 
telle" ou teHe aâion particulière fe faflji 
phis ou moins gayement^ 

B' n'y a' point" de pomt fixe chez lë^ 
Kvî 
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hommes ; ils dégénèrent ou deviennent 
meilleurs. 

Chez eux , les allions de chaque jour 
fixent leur humeur ^ & décident totci- 
lement de leur génie; or , cette humeur 
& ce génie décident à leur tour de la 
puiiTance du Gouvernement politique , 
parce qu'elles infikientnéceflairement fur 
la population. Il efl de fait ^ qu'un air 
plus gai & plus libre cbez un Peuple , 
peut diminuer la population , parce que 
cet air eft la fource d'une certaine corrupv- 
tion dans les mœurs ^ qui ne fe trouve, 
point chez des Nations plus graves. C'eft 
de ce dé&ut d'altentioa de notre LégL- 
flation , que s'eft forn;é chez nous cet 
eiprit de galanterie , fî contraire à la 
population, parce qu'il éteint prefque 
k flambeau de l'Hymen» 

Réglé générale : on ne fçauroit rem<> 
plir dans toute fon étendue le devoir 
de Mari , lorfqu'on joue perpétuellement 
aôUeurs le rôle d'Amant. Cela forme un 
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contrafte dans l'état. du Mariage, Cet 
elprit de. coquetterie^ chez nous, tient 
toujours les Nfaris à une certaine diftançe 
de leurs femmes ; les vues du Mariage 
ne (ont que foiblement remplies. 

Cependant TEtat politique perJ ce 
qu'une moindre galanterie nationale lui 
eût donné de Citoyens de plus- 

C'eft une loi de la nature, que le 
partage de nos dé£rs détruit l'objet de 
nos défirs même». 

Qu'oa compare l'Etat de population 
de miUe graves Âllemans , qui ne con- 
noiflent d'autre loi dans l'Hymen , que 
celle, de l'Hymen mémQ , avec un pareil 
nombre de nos galans François , &c on 
ientira dans ce rapport , de quelle conr- 
féquence il eft pour l'Etat politique qu^i- 
ne Nation Toit plus gaie qu'une autre^ 

On dira fahs doute 3^ que c'eft ici une 
affaire de climat. Mais , en fuppofant que 
cela fbit.,. la Légiflation n'a-t-elle aucun 
moyen pour corriger cette mauvaife în=* 
fluence ? Oui ^ fans ^doute ^ elle en doit 
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des défbrdres dont je viens de parîéfr 
Notre Gouvernement politique femble 
autorifer cette manie , au lieu d'y re« 
médier. 

• Je ferai id une remarque^ D n'y a 
point de terme dans notre langue dont 
on entende moins h vraie fignification , 
que celui de b fociété. 

Avec la moindre connoiflance du 
cœur humain , je crois qu'on peut har-^ 
diment définir ta fociété, le degré de 
corruption des mœurs chez. un peuple ^ 
parce que c'efl toujours de fa faciKté de 
fe voir,que dépend Tirritation des défirs^ 
. Plus , dans une fociété^ on augmente 
la coflioiunication des deux fexes , 6c 
plus on augmente la folie de la natio» 
& par conféquent , plus on^ met de boF^ 
nés à la population générale» 

•Xe penchant des François, pour la 
fociécé j mettant continuellement les^ 
hommes & les femmes vis-à-vis deleun»- 
paflions y en augmente la force ; ce c\^ 
fait que la populatioa diminue^ 
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' Ce penchant , fait que la nature eft 
continuellement en prife avec elle-mê*. 
me, & fe rencontre à chaque inftant^; 
Notre fociétë forme un fpefkacle conti*- 
nuel. La France eft toujours comme fur 
un théâtre, La nation, pour me fervir 
de cette expreiHon Singulière , ne paiTe 
pas afTez derrière les couliiles. 

C'eft la fociété , chez nous , gui dé^ 
truit la fociétë. 

La crainte de paffer pour des barbares^ 
fait que nous fommes devenus le peu- 
ple le plus barbare; car, je foutiem 
que les nations qui contraâent le plus, 
de vices , font toujours les moins civi- 
lifées. Or , chez nous , on trouve fort 
peu de vertus morales , encore moins 
de civiles ; en général , la bonne foi ^ 
Thonneur, la probité , femblent ban- 
nis de notre commerce ; la galanterie &C 
Fintérêt des paifions ont tout abforbé. 

De cette grande fociété, d'où fuît 
toujours le défir de plaire , defe rendre 
agréable l'un à l'autre ^ naît ce peo» 
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chant dans le iexe , de facrifier tout au 
foin de confêrver fa beauté j penchant 
fimefte à la population. 

Les femmes d'un certain ëtat en Fr an« 
ce, trouvent qu'elles perdent, lirop à 
faire des en£ms ; & à caufe de cela 
même , la plupart vivent célibataôres y 
dans le fem même du mariage. "Mais â 
Fenvie de fe voir perpétuer dans «ne 
branche de defcendans , les porte à fe 
conformer aux vues de l'Hymen , la po- 
pulation , dam cette claiTe , n'en eâ pas 
plus avancée, parce que leur délicaiteffe 
rend inutile leurpropagation^; car , par-r 
mi les femmes du premier & ftaoxïà 
rang en France , combien' y en a^t'îl qui 
nournifent leurs enfans ? Il feroit hé\t 
de les compter. 

Ce devoir indîipenjfkbte de mère, a 
ceffé chez nous d'en être un. 

Or, fi parrexpériencequi a ét^ feîte 
dans plufieurs états de l'Europe , entre 
les en&ns qui font allaités dans les h^ 
pitauK publies &: cet» qu'on confie à ht 
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•ampagneà desnourricos mercenaires ^ 
on trouve^ des morts auxvîva&s^ une 
dîfèrence très^dë&vantageufe pour la 
population^ quelle iaamnfe diâëireocç 
ne doit-il pas y avoir dms celle des 
enfans que des mères aifêes fit com- 
modes pourroiem nourrir ^ &qm s'en 
déchargent finr des nourrices ^ en g;éné- 
rai toujours indigentes ? 

Onefl étonné que la plupart de ces 
enfans pérîflent ; mais on devroit bien 
l'être davantage s'ils neperiiToient pas ; 
le bonheur qu'ils ont d'échapper à la 
mort eft une efpecede phénomenedans 
la nature. Comment dès enfans qui ap- 
partiennent à des mères fi délicates, pour- 
loient-ils , dans le premier degré de leur 
foibkiTe 5 séfiâer à une nourriture , qui 
pour être^ commune à toute re^>ece , 
n'en eft pas plus convenable à leur conr 
ftitution ? 

Nosma^rats publics n'ont qu'à aire 
prendre noté des enfans qu'on donne à 
dies ii^iioimkM xaméaa^Qi^ &c de ceux 
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qu'un pareil nombre de mères nourriffenf 
elles-mêmes à la Ville ; & on trouvera 
^par la comparaifon des morts aux vivans, 
qu'il y a un déiàvantage pour la répu^ 
blique , dans la proportion , de 3 à 5. 

Le double mconvénient eft , que ce 
.|[rand nombre de nourrices, arrête la 
population de la campagne ; car , tan- 
dis que tant de femmes de payiâns &c 
de laboureurs allaitent les enfans des 
yilles , elles n'en font point elle-mêmes. 
. Du même principe naît , chez nous , 
un amour démefuré pour les aifes & les 
commodités dé la vie , également fo^ 
nefte à la pq>ulation. 

Une certaine pareffe d'âme, fait 
trouver , à un grand nombre de perfon- 
nés des deux fexes , l'état du mariage 
incommode. 

^ Une femme , des en&ns , le; foin d'un 
ménage , eft une affaire dont une infini- ^ 
tédegenspenfent à fe débarraffer. C'eft 
ce même amour des aifes & des com- 
jnoditës, qui remplit au}ottrd%iti la 
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France de célibataires , je veux dire , 
d'hommes qui dirparoiflfent du monde 
avec toute leur poftérité, de mauvais, 
citoyens, qui n'envifagent qu'eux mê- 
mes, (ans aucune confidération pour la 
république , & qui ramènent l'état à leur ; 
perfonne. 

Je ferai encore ici une remarque qui 
eft de la dernière importance dans ce 
fiécle , où un certain uûge qui s'eft intro- 
duit , fei^ible avoir acquis à un chacun 
le droit de difpofer de fa poftérité. 

S'il n'eft pas permis de fe tuer , parce 
qu'on fe dérobe à fa patrie ; il doit en- 
core moins Tëtre de demeurer céliba-* 
taire , fi ce n'eft pour caufe de. religion 
parce que c'eft donner volontairement 
la mort à une fuite de defcendans. 

Chaque citoyen particulier eft une- 
portion de la population générale ; com-. 
me menibre de la république, il eft 
obligé de travailler à la durée de cette 
république , & de fournir pour m'expri- 
mer ainfi , fa portion de fa perpétuité. 
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" De la loi dvile ^ ipii. dë£end à un 
dtoyen de s'anéantir, naît néceflài- 
rement -celle qai lui défend de iactito 
£i poftérité au néant. 

Notte «xiftence nous indique là-def- 
&5 iiotre devoir. Elle nous prouve à 
tous les inftans de la vie y que puifque 
nous fommes, nos pères ont renipti kurs 
<A>ligari0ns. 

'Qu'^1 n'allègue point là-deflus ce 
qu'on entend dire tous les jours , que 
pour un certain nombre de célibataires ^ 
la populatbn ne fe perdra point. Si un 
citoyen a ce droit , tous doivent l'avoir ; 
^ dès-loFS lesloix deviendront inutiles ^ 
& la république s'anéantira» 

D'un autre côté , le luxe qui trouve 
chez nous tant de partiÛMs , dans ceux- 
méme qui tiennent les rênes du gouver- 
nement politique & civil , diminue con- 
tinuellement le nombre des citoyens. 
Ceft lui qui dépeuple la France , parce 
91'il met en général les plus grandes en* 
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traces 1 Tétat du mariage de toutes les 
clailes. 

Depuis que Tes progrès ont muItipUé 
chez nous à Tiafini ^ un certain fuperflu 
eft devenu le premier nëceflkire de Tes- 
tât du mariage ; on ne s'y engage au« 
jourd'hui que pour avoir la puiâknce 
de beaucoup de chofes de pur fsiAe £c 
comme ordinairement les UaiXiés des 
perfonnes contradiantes fe rencontrent 
rarement fufEfanteSy relativement an 
luxe de chaque condition , la plupart 
des citoyens reftent célibataires ; un cha« 
cun cherche, enfe mariant, à paroîtce 
avecj)lus d'iclat dans le monde, cetpû 
foone néceilairement un vuide dans les 
mariages* 

11 y" a cent partis pauvres en fayom^ 
mes , pour une riche héritière ; tandis 
que d'un autre cèiîé il y a cent allés in** 
digentes pour un homme riche ; cepen- 
dant , le luxe ' donnant à un chacun 1^ 
mêmes vues, il Êiut néceflairement que 
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lùr cent citoyens des deux fexcs , îl y 
en ait quatre-vingt-dix-huit qui ne fe ma- 
rient point. 

La bienféance , qui d^evroît augmenter 
la population , eft- précifément, chez 
"nous, ce (Julla diminué. 

On trouve mal-honnête de ne pou- 
voir faire paroître une femme dans le 
monde avec un certain éclat; &àcaufc 
âe cela , ont conclut qu'il eft plus féant 
de ne pas fe marier, 

C'eft quelque chofe de prodigieux que 
le nombre de mariages, qu-un carofle uni . 
ou doré, un certain nombre plus ou 
moms grand de chevaux , de domefti- 
ques, de coureurs i de laquais, empê- 
che tous les jours. Que de citoyens notre 
hixe retient dans le néant ! combien 
d'hommes l'état - perd il ; faute d'un 
diamant , d'une étoffe de ^ foie, en un 
mot, d'un préfentde nôcés! c'èftTha- 
bit,pour m'exprimer aînfi , qui fait que 
l'état manque de corps. 

Tous nos mariages aujourd'hui fe com- 
binent 
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binent Tur un luxe fupérieurila iîtuation 
où Ton fe trouvoit auparavant* Ce n'eft 
pa^ la peine de fe marier , entend t'on 
dire tous les jours , pour n'être pas mieux 
& parce que ce mieux ne fe trouve pas 
toujours , on ne fe marie point. 

Perfonne ne penfe à l'état ; on diroit 
que le mariage eft une affaire féparée 
de la république ; on n'eft occupé que 
du luxe &c des commodités. 

L'objet du mariage eft précifément ce 
qui empêche le mariage. Comment don- 
ner une éducation honnête à fîx enfans ^ 
dit-on , fi on n'a un gros revenu ? Et 
parce qu'on n'a pas ce gros revenu, on 
prive l'état de fix enfans. 

On ne prend point garde , qu'en mul- 
tipliant le nombre des citoyens , on aug- 
menteroit la fortune de l'état ; & qu'é- 
tant membre de celui-ci, on fourniroit 
foi-même le remède au mal qu'on craint. 

C'eft le luxe, qui fait parmi nous 
que la plupart des citoyens ne penfent 
au mariage que dans un âge où l'on n'eft 
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prefque plus propre à en remplir les 
vues. C'eft une maxime générale , qu'il 
faut avoir fait fa fortune avant que .de 
s'^engager dans le mariage ; & comme 
les tems deviennent tous les jours plus 
difficiles , &c que d'ailleurs un chacun a 
le même point de vue , cet engage- 
ment , dans beaucoup de claflès , efl tou- 
jours porté à un tems très reculé. Ce- 
pendant la république perd tous les ci- 
toyens qu'un moindre luxe lui eût donné. 

C'efl lui qui prive de l'état du mariage 
la plus grofTe portion de chaque famille. 
Car^c'efl toujours pour s'accommoder au 
luxe relatif ,&c donner un plus grand nom- 
bre de fuperfluités à un fils ou à une fille 
aînée , qu'on force trois ou quatre autres 
frères ou fœurs au célibat. La population 
de chaque famille particulière efl ordinai- 
rement facrifiée à cette vanité générale. 

Le nombre des domefliques , dont j'ai 
. déjà parlé, relativement au défordre 
qu'il caufe à l'agriculture , forme un vuide 
immenfe dans notre population. 
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Le premier article du contraft entre 
îe maître & le valet , eft que celui-ci ne 
fe mariera point, Ainiî ces hommes^ 
pour conferver leur état, font obligés 
de dépeupler TEtat. 

Cette partie de citoyens qui s'anéan- 
tit tous les jours, épuife continuellement 
les autres dafles de la fociété , qui font 
obligées de fuppléer à fon défaut. 

Notre hixe, en interdifant le mariage 
aux domefliques , anéantit une partie de 
notre poftérité. Elle donne la mort à une 
portion de notre gouvernement politique., 
C'eft une chofe inconcevable que le 
nombre de jeunes filles que 1 état de fer- 
van tes ou de filles de chambre force au 
célibat ! car, ce n'eft en général qu'à 
cette condition que les maîtres & maî- 
treffe les retiennent à leur fervice. 

On compte quelque fois juiques à dix 
<i douze de ces filles chez nos dames de, 
la première condition. 

Ce luxe anéantit chez nous Tefpece. 

Il faut à la plupart de nos femmes du 

Lij 
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premier & du fécond rang des jeunes 
vierges qui facrifient à leur goût le de- 
voir le plus indifpenfable du citoyen. 
On les retient, pour l'ordinaire, depuis 
rage de quinze ans jufques à celui de 
quarante-cinq ; c'eft-à-dire , qu'on ne les 
rend à la république que lorfqu'elles ne 
peuvent plus lui être d'aucune utilité. 

En fuppofant que le nombre des do- 
meftiques des deux fexes , dans toute 
l'étendue du Royaume, foit de deux 
cent mille ; la quatre-vingtième partie 
de notre population fe trouve continuel- 
leinent anéantie par-là. Ce qui mené à 
conclure , qu'il faut néceflairement que , 
dans une certaine révolution de tems , 
la claffe des valets , en France , ait en- 
tièrement abforbé celle des maîtres. 

D'un autre côté, le peu d'attention 
de notre gouvernement fur les progrès 
des fcjiences, qui forment toujours une 
révolution dans le gouvernement poli- 
tique , par la nouvelle manière de pen- 
fer qu'elles caufent, n'a pas peucontribué 
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à dîmînuer le nombre des citoyens. 

Les hommesjétant livrés à eux-mêmes 
abufent de tout. La vertu même,chez eux 
a befoin d'être conduite ; faute de guide 
elle dégénère toujours en vice* Une infinité 
de fujets , fous prétexte que les arts libé- 
raux font incompatibles avec le foin d'une 
famille , fe débarralTent de toute famille- 

L'efprit phi[ofopbique , mais non de 
philofophie , diminue tous les jours no- 
tre population. 

Prefque toujours, chez nous, ûii 
philofophe eft un mauvais citoyen. 

Ce nom fi re(peâable, qui annon- 
çât autrefois les^devoirs des hommes j 
indique aujourd'hui leurs vices. 

Le véritable efprit philofophique eft 
celui qui contribue à perpétuer Tordre 
de la république. 

Le devoir du citoyen efl d'un ordre 
fupérieur à tous les devoirs. 

Une vie trop contemplative, un 

amour violent pour les fçiences fpécu- 

latives , un goût décidé pour la retraite ; 

Liij 
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& un ëloignement pour tout ce que les 
fiens de lettres appellent diftraâions ^ 
cft toujours condamnable lorfqu'il porte 
avec foî Pidëe du célibat abfolu. 

On ie dok à ià patrie préférablement 
à ibi-méme. La première des vertus ci«- 
▼iles eft , comme je viens de dire , cel- 
le qui porte chaque citoyen à contribuer 
pour fa cott&>part , à rendre éternelle 
h fociétédontil eft membre. 

Enfin les amours illicites ou la débau- 
che des femmes , mettent un terrible ob- 
ftacle à notre population , les magiftrats 
qu'on charge dWrêtcr le cours de ces 
déréglemens font quelquefois eux mé< 
mes plus corrompus que les perfonnes: 
qu'ik ont ordre de corriger. 

C'eftkiuneaffaire'decalcuL Si dans 
toute rétendue du Royaume on^ prend \xn 
état des femmes de proftitution publique 
non mariées ; on trouvera qu'il pafle peut 
être cent mille. ( On doit entendre parce 
moty toutes les femmes de débauche Am 
Royaume qui font plus ou moins publii- 
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ques, fuîvant le degré de police de chaque 
ville^tnaisqui font toujours adonnéesà ufiè 
forte de prollitution;) & par ^onféquént, 
il faut qu'il j ait cent mille holmiri^eyà^ii- 
nés également à la débauche , c'eft-à- 
dire , qui auront débauché ces femmes. 

Mais , ce h'eft pas là le feu! défo^dra^ 
car, qui peut calculer le mal que cette 
branche de poftitution publiqae caufe à 
notre population générale ? 

Il s'étend à Tinfini, Chaque branche 
s'en reffent ; car , outre rhomfme de dé- 
bauche , qui eft toujours analogue à k 
femme de débauche , une infinité d'au^ 
très font corron^ut «^ar l'exemple." H 
n*y a aucune de nos courtiianes qui ne 
reçoive un nombre prefqueiffimité dlionr 
mes. Or , ce font autant de lignes de là 
population générale , qui, pour m'ex- 
primerainfî, vont fe perdre dans la 
proftitution particulière. 

Il y a dans la nature un point de pro-^ 

greffion dont elle ne peut s'écarter fans 

fc détruire elle-même. Si elle eft trop 

L iiij 
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lente-^ elle dégénère ; fi elle va trop rî- 
te, die fe précipite. 

La dépopulation touche à l'une ôcà 
l'autre de ces deux extrémités. 

Règle générale : il n'y a point de gens 
.qui peuplent moins que ceux qui font de 
]Jus grandseffbrtspourpeuplerbeaucoup. 

La propagation svSe comme les au- 
tres cbofes. 

D'où vient que les turcs ont fi peu 
d'enfans ; c'eft qu'ils ont beaucoup de 
femmes. Or , de notre débauche y à la 
volupté ottomane , il. n'y a aucune dif- 
férence* Elle n'eft que dans le mot feul. 
'* TSutes nos' viUes^eii France/ont autant 
de ferrails où chaque citoyen peut , à 
chaque inftant, jetter le mouchoir à une 
fultane. 

La débauche , chez nous , a tellement 
affoibli la nature , que le Royaume eft 
rempli de vieillards de vingt-cinq ans. 

U femble que l'âge de la dernière dé- 
crépitude , en France , foit celui de qua:- 
rante-cinq ans.. 
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C*eft-à-dire , que le tcms de la pro- 
pagation , chez nous , finit où celui de 
la plupart des nations de l'Europe eft 
dans fa plus grande vigueur. 

Voyez la plupart de nos fergneurs V 
c'eft-à-dire , ceux en qui la fortune n'a 
fermé aucune porte à la fatisfa£):ion de 
leurs défirs. Vous croiriës voir des ca- 
davres ambulans. Ce ne font point des 
corps, mai^ des ombres: ifs n^exiflent 
que par artifice. Ce n'eft point la nature 
qui les foutient , c'eft 1 art feul. La po- 
pulation s'éteint continuellement dant 
cette efpece ; car , comment ces être» 
poftiches pourroient-ils contribuer à la 
population , ^ux qtii à peine doivent être 
mis au nombre des hommes. 

Toutes les autres branches des ci-^ 
toyens fuivent l'exemple des grandis ^ 
dans leur débauche ^ proportionnelle^ 
ment à leurs fortunes refpeôives ; c'efl- 
à-dire , que le corps général de la na^ 
tîon , par fon dérèglement , tend direc-^ 

tement à la dépopulation» 

Lv 
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Une maladie fiinefte , qui s'eft mul- 
tipliée chez nous par la débauche , aal>- 
taquë toute l'efpece. La contagion eft 
aujourd'hui générale ; les vierges mêm«s 
n'en font pas exetiiptes. Ses effets fe font 
reflentir jufques dans ces maifons de paix. 
îOÙ la vie auftere &c retirée fait ignorer à 
4e faintes filles jufques au nom de dé^ 
bauche ; car perfbnne n'ignore que cette 
maladie eft héréditaire, &c pafTe des 
pères aux enfans. 

Or, fi cette maladie ne tue pastou*- 
jours , elle affbiblit du.moins tellement 
la nature , qu'elle met* des bornes très- 
étroites à notre population. 

Des enfans, malades avant même, 
que de venir au monde , devenus des 
hommes, n'en fçauroient produire que 
demalfains; ainfi à la féconde ou troi- 
sième génération^ toute population eft 
éteinte dans les branches des fujets qui 
«n font attaqués. 

La médecine s'applaudit beaucoup 
de la. découverte d'un teméde 9, qui, 
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(>ar la perfeâion où on a porte fa pré* 
paration , s'il ne guérit pas toujours ra« 
dicalement y eft au moins un palliatif 
efficace. 

Mais, je ne fçai fi notre population^ 
doit s'en féliciter également. 

Peut être feroit-il plus avantageux à 
la puiffance dé x^'^ Rois,: que ce reitté-*- 
de dont on nous vante tant les effets,, 
fôt encore à découvrir. 

Le mal étant alors plus terrible, à^ 
taufe du peu d'efpérance qu'il y auroit de" 
le foulager , on en auroitune crainte qui' 
ièroit avantageufe pour la populationv 
Lamort, toujours imminetild, itleltroit 
des bornes à notre volupté 

Les hommes fçauroient qu'en s'a-- 
bandonnant à leurs fales défirs , le crim&* 
feroit toujours fuivi d'un terrible châd-^ 
ment dans ce monde même , par &i 
privation de la vie ; au lieu que la faci- 
lité du remède, fait qu'on s'y livre fa^ 
cilement. 

C^^ mal eil fi commun, qu'il cefTe dè^ 
Lvt 
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pafTer pour honteux. On en parle, non 
pas comme d'une mabdle , mais comme 
tf un accident qui fait qu'on ne fe porte 
pas bien. 

PaiTons aux autres caufês qui font que 
la Monarchie eft moins peuplée qu'elle 
ûe devroit l'être. 

Suivant le calcul de M. le Mar&hal 
^ Vauban y il maaquoit, de fon tems , 
à la France , cinq millions , cent-foixante 
& quinze mille habitans.. 

Si on fuit le plaa de fupputation , fus 
lequel il appuyoit alors fon fyfléme , * 
on trouvera qu'il lui en manque aujour- 
4'hiii plus 4^ dix millions.. 

* Il établit pour principe qu'une lieue quar<> 
rée de 4688 arpens, 82 perches pouvoit 
^nourrir 800 perfonnes y cependant il n'y en 
avoit que 627. Comnie il fonde cette fuppu- 
taûon fur l'agriculture d'alors, qui s'en ft 
.fort perfeâionnée depuis en Angleterre , que 
tel arpent de terre > qui donnoit autrefois d 
boifleaux, en donne aujourd'hui dix-huit^ 
& que nous n'avons pas fuivi ce progrès , 
on peut dire que , fuivant les premiers prin- 
cipes de M. le Maréchal de Vauban , ilmen- 
quoit cinq millions d'babitans à la Fr^nçeé. 
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Là France y malgré Tes titres pompeux 
jde ricKe^^ d'opulente ^ eft dcmc exaâ&- 
ment la moitié moins puiiTante qu^elle 
ne pourroit l'être ; & par conféquent , 
toutes Tes vues d'agrandiiTement & de 
fortune , ^ufiijii'ici^ n'ont été que de vains 
noms ; les projets de fes plus grands Mi- 
niftres , de vraies chimères; fes négocia- 
tions ^ (os intérêts politiques , Tes cpm^ 
binaifbns.^ n'ont jamais porté fur aucun 
principe ; fes guen;es de mer & de terre, 
ks fiéges , fes batailles , {qs conquêtes,, 
liu font devenus inutiles , &c« 

Cependant notre Politique s'applaur 
^t beaucoup de notre population. 

Mais la force d'un Etat^n'efl point 
dans* le grand nombre d'hommes ; elle 
eft dans le plus grand nombre , comparé 
à celui des autres Nations , dans le rap« 
port de la population générale de tous 
les Gouve^nemens . , mife en parallèle 
avec chacua, relativement à fon éten-* 
due particulière» 

Ce principe indubitable étant une fo\% 
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pdë , il eft clair que la France ,-«B-^gard^ 
i ùl grandeur , eft le Royaume le moins 
peuplé de l'Europe. 

L'Angleterre , avec deux tiers meihi 
tde continent , a une population prefquè' 
de Aïoitié auffi grande que celle de la^ 
France* 

La Hollande , proportionellemant ït 
ton étendue , eft quatre fois plus peuplée 
que la France. L'Eipaghe , dans une cer-- 
taine comparaifon , a relativement phtt' 
d'habitans. 

Le Poptugcd, ce défert deTEutope^, 
eft mieux peuplé. 

Tous les Etats d'Italie , /ans excepter 
même celui du Pape , ont plus de monde. 

Pour en être perfuadé , il n'y t qu'à^ 
divifer la Monarchie Franç^oiiè en diffé^ 
ventes portions , égales par l'étendue au»» 
Etats que je viens de nommer; Stoii^ 
Verra que chaque portion féparée ne ré^ 
pondra pas à la population de cbacuti^ 
de ces Gouvernemens en particulier.. 
ïar exemple, le^ Portugal n'a guére^ 
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plus d'étendue qu'une de nos Provinces r: 
3 contient cependant deux millions d!hâK 
Gitans. 

Or j on ne trouvera jamais en France- 
deux millions d'hommes dans un enclos 
de tertein suiffi petit ^e celui du Pom 
tugah 

Si on AibdiyiToit là France en autant 
d'Etats difFérens qu'il> y en a aftnellé^ 
ment en Italie ,& «p'on répartît fe po- 
pulation dans la même proportion., ce 
feroit autant de^déferts,, comparés aux 
Etats de cette partie du monde quejwus 
trouvons fi dégarnis d^habitans , parce 
que nous comparons toujours la popu* 
lation- de chacun, de^ ces Etats en partir^ 
culier, avec la mafle de notre popula* 
tion générale.. 

Or , il eft exaélement vrai qu'un Etait 
dont rétendue eft de cinquante millions^ 
d'arpens de terre , eft plus fort , avec: 
une population de huit millions d'hab»- 
tans , qu'un autre qui , avec cent - cin^ 
quante millions d'arpens ^, a. feulement- 
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vingt millions d'hommes, fundle vërité,' 
qui tend à prouver que la France eft pli*$ 
foible que la plupart des Etats qui l'en^ 
▼ifonnent , parce que, dans ià popu- 
htion , elle n'a point fuivi géométrique- 
ment celle des autres Etats, La dépo^ 
pulation a des cauTes , comme toutes les 
autres chofes; pour \^ découvrir, il 
fiiffit d'établir ces principes dont la Poli- 
éque ccmvient ; f^avoin 

I • Que c'eft du degré général de {\A^ 
£ftance que dépend toujours le nombre 
d'hommes, 

2. Que la population d'un Etat ne fera 
jamais considérable , quand celle des 
kboureurs ne fera point âoriflante. 

j. Que c'eft de l'aifance de celle-ci , 
que dépend tout l'édifice de la popula^ 
tion générale. 

Ces maximes ont-elles été- jufques ici 
celles de notre adminiftration ? Pour en 
décider, il n'y a qu^à jetter un regard 
-en général fur nos laboureurs ou païfansw 

On voit fur la furface de la: terre ^ tSL 
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France , des êtres mal nourris, mal vê- 
tus, à qui il manque jufqu'au néceflàire 
phyfique , & qui ont à peine la figure 
humaine : voilà le portrait de nos campa* 
gnards. 

» En France , ( dit un Auteur * , ) les 
» laboureurs n'ont pas même la fubfiftan- 
» ce néceflaire ; c'eft line elpece d*hom- 
» mes qui commencent k dépérir avant 
» quarante ans, faute d'une réparation . 
» proporticmnée à leurs fatigues ; l'huma- 
»nité fouffre en les comparant aux autres 
>* hommes. 

Le défaut de fubfîftance dans cette 
clafle , attaque la propagation dans fon 
principe. La nature y dépérit faute d'a^ 
limens, 

La plupart de nos campages font dë- 
fertes , & plufieurs de nos Provinces 
mji|||uent de laboureurs ^ parce que le.s 
mariages , dans cette clafle , diminuent 
tous les jours ; car, tel eftl'eifet de l'in- 
digence qu'elle décourage , & , en afBi« 

* Moofieur d'AngeuiU. 
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géant Tame , elle porte la mort dans fe 
fein même de la vie. On ne fçauroit jet- 
ter des regards fixes fur fa poftërité ^ 
lorsqu'on n'eft pas sûr de fa propre exi- 
ftence. En effet , comment des hommes^ 
qui font dans la mifére , pourroient - ils^ 
penfer de mettre au monde des enfans 
dont ils fentcnt d'avance , par eux-mê- 
mes , les malheurs. 

Notre LégHlation s'efl trop repofée 
ki fur la nature qui , drt-on , incline d'el- 
le-même à la propagation de l'efpece.. 
Mais , quand même il feroit vrai que 
nos laboureurs ftiffent beaucoup portés 
au mariage, il ne s'enfurvroît pas de là 
que leur population fut pîus riombreufe ; 
car, comme la mifére efl égale dans lés 
deux (tx^s , 6c que ces hommes qui 
manquent de tout, ne peuvent éMufèr 
que des filles auffi indigentes qiWIîx ; 
4uel fonds la propagation peut-eHè faire 

4a£ un pareil affemblage ? 

On a coutume]Jde dire queleslabou- 
leurs & les pauvres ont beaucoup d'cn«* 
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fans. Il y a toujours ici équivoque dans 
le terme : on veut dire qu'ils font beau- 
coup d'enfans ;> mais ce n'eft pas là une 
preuve de population dans cette bran- 
che ; car , la plupart de ces enfans pé- 
riffent , pour Tordinaire dans le bas âge. 

Us ne font que paroitre dans la Répu- 
blique , & en fortent avant que d'être 
en état de lui rendre aucun fervice. 
Semblables à ces Adeurs , qui finiffent 
leur roile au premier Aéle de la Piéce,^ 

Les accouchemens des femmes de la 
campagne y leur deviennent à charge. Us 
ne fervent qu'à dhninuer la fomme du 
travail auquel ces hmsm^ font em*-^ 
ployées ; car, tout vuide dans nnduftrie 
générale , caufe un domage quelconque ^ 
& bien que ce défordre ne fe faiTe pas 
fentir , 6c femble fe perdre dans l'im- 
inenfité de fon néant , il n'en exifle pas 
moins. 

Tout eft phyfîque : les arbres , les^^ 
plantes ctoifTent , ou dépérirent â prcK 
portioa de l'aboadance ou de ladifetrc 



l6o Les intérêts Je ta Trance 
des fucs qui les nourriffent. U en eft cfe 
même des hommes , qui ne font autre 
thofe que des plantes d*un ordre (upé- 
rieur ; lor/que le fuc leur manque , ou 
que leur qualité eft précaire., le nourrif- 
fon périt. 

Et quels focs peuvent avoir ces infor- 
tunés enfans de la campagne, allaités 
par des mères qui font réduites , pour 
toute nourriture , à du mauvais pain , 8c 
qui , fouvent , n'en ont pas affez ? 

On fçait, par une expérience recon- 
nue dans la Médecine , qu'une nourri- 
ture, mal-faine dans les nourrices , rend 
toujours les enfans ( s'ils ne meurent pas 
d'abord ) maladifs, foibles, languiffans , 
le refte de leurs jours. 

La Loi eft générale chez tous les hom- 
mes, parce que le fyftême de l'huma- 
nité eft par-tout le même. 

Et quelle raifon peut-on avoir pour 

fc perfuader que nos laboureurs peuvent 

contribuer à une grande popukrion , tàii- 

, dis que chacun , peut fe convaincre , par 



malentendus, 16 1 

fa propre expérience , que nos campa- 
gnes font prefque entièrement dëpeu- 
plées, 

Lorfque j'étois en Angleterre , je fis 
prendre un état de la propagation de 
mille laboureurs. Arrivé en France , je 
la comparai avec celle de mille payfam 
d'une de nos Provinces des plus abon- 
dantes ; & je trouvai , toute proportion 
gardée d'âges , & de dates de mariages , 
que l'avantage , dans la population , étoit 
en faveur de l'Angleterre danslapro-. 
portion de 3 à 2. Cela vient de ce que 
l'aifance des laboureurs , dans ce Royau- 
me, eft fupérieure i celle des nôtres, 
dans la même proportion que je viens 
de dire , ce qui explique mieux que tous 
les fyftêmes politiques , pourquoi l'An- 
gleterre eft plus peuplée que la France. 

Je pourrois tirer les mêmes confëquen- 
ces des autres claffes , & en les parcou- 
rant toutes , démontrer la dépopulation 
de chacune , dans la proportion du dé- 
faut des moyens relatifs à chaque condi- 
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ûoti ; mais j'aime mieux pafTer d'abord 
aux vices généraux de notre Légiila- 
tion. 

Sans doute que les Loix civiles d'un 
Etat font mauvaiiès , lorfgu'elles n'ont 
|>as aflez de force pour faire naître dans 
chaque Citoyen un certain amour pour 
la Patrie , fans lequel il ne f^auroit y 
avoir de République. 

Qu'on parcoure l'univers, on ne trou- 
vera aucun Peuple fur la terre qui ^'ex- 
^ patrie plus facilement que le François. 

On diroit que nous n'appartenons à 
aucun Gouvernement , que nous n'avons 
ppint de Patrie , ou , pour mieux dire , 
4pe le monde entier eft la nôtre. 

L'Europe , l'Afie , l'5Vfrique , & l'A- 
mérique , femblent partager notre popu- 
lation. 

U n'y a point de continent fur le globe 
de la terre où l'on ne trouve des Fran- 
^çois réfidens ou établis. 

Dans les Indes Orientales & Occir 
dcntales, ily ena beaucoup. On cnrcn- 
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contre \. la Chine , au Japon , &c au Mo« 
gol. La Ruflîe , la Laponie , la Livonie 
en font remplies. La Perfe , la Turquie, 
la Tranfylvanie , la Dalmatie , TArchi- 
pel , en regorgent. Combien n'en trou- 
ve-t-on pas en Pologne , en Saxe , en 
Dannemarck , en Suéde ^ généralement 
dans tous les Etats du Nord ? Bientôt il 
y aura plus de François en Angleterre 
que d'Anglois même. L*Itali^ , l'Elpa^ 
gne , le Portugal en fourmillent , &c. 

L'habitude où font les François de 
s'expatrier fi facilement, tient, dit-on , 
au génie nationale ; mais , la Légiflation 
ne devroit-elle pas réformer ce qui tend 
direftement à la deftruftion de la Ré- 
publique ? 

C'eft tout comme fi on difoit en d'au- 
tres termes , qu'il y a un vice dans notre 
climat qui nous empêche de devenir un 
grand Peuple. Ne reviendra-t-^on jamais 
de cette vieille erreur que le Phifyque 
abforbe tout , & que l'air eft plus fort 
4ue les plus fortes maximes politiques ? 
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A qiioî pourront jamais fervir , cliez 
nous , les loix les mieux combinées , tan» 
dis que la mafTe des hommes de l'Etat 
fe fondra continuellement dans celle des 
autres Etats? 

Si la poftërité de nos compatriotes , 
répandue fur la furface du refte de la ter- 
re j exiftoit dans-nôtre continent , la Fran« 
ce feroit aujourd'hui un des plus pi^flàns 
Empires du monde. 

On dira que les autres Peuples s'ex- 
patrient auflî, & viennent habiter chez 
nous ; & qu'ainfi ^ fi la Monarchie perd 
d'un côté un certain nombre de fiijets , 
elle en gagne de l'autre. 

Mais , il s'en faut bien que la balance 
foit égale. Les autres peuples del'Eu^ 
rope perdent bien moins que nous dans 
ces fortes de tranfmigrations. 

Si l'on compare le nombre des Fran- 
çois qui font en Angleterre avec celui 
des Ânglois qui font en France, on trou- 
vera que le déiavantage pour nous , eft 

confidérable. 

En 
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En 1758 il y avoit dix mill^ François 
dans les Etats du Grand Seigneur , t^ 
dis que nous n'avions pas cent Levantins 
dans toute la France* 

On compte aftuellement en Ru/He 
un nombre prodigieux de François ; peut- 
être on ne trouveroit pas vingt Rufliens 
en France. 

Les dénombremens de TE/pagne , aA 
furent qu'il y a.dans ce Royaume au-delà 
de huit mille François. Il eft incertain 
fi en France on trouveroit huit cents Es- 
pagnols établis. 

Il y a à préfent en Portugal cinq ou £\x 
cents François dans les deux feules villes 
de Lisbonne Se de Porto ; je ne crois pas 
que dans toute notre Monarchie on pût 
trouver vingt Portugais *. 

A Rome, à Naples,à Florence, à 
Boulogne , à Venife , à Milan , à Turin , 
à Livourne , à Gènes , en un mot , dans 
toute ritalie , réfident au-delà de quinze 

* Si l'on excepte les Juifs de Bordeaux & la; 
Maifdn de rAmbalTadeur , à Paris. 
Tomt /• M 



ê 



±66 Les intérêts dt la France 
mille Fram^ois ; il n'y a peut -être pas 
i|pux miUe Italiens aujourcThui établis en 
France. 

Ge qui fait qu'on prend le change là- 
defltîs , c'ef! le nombfe de voyageurs 
qui abordent de toutes parts chez nous. 
Mais , ces Etrangers ne demeurent pas 
dans le Royaume. Ils n'y font, pour 
m'exprimer ainfî , qu'en vifité ; au lieu 
^ue nous allons vivre Se mourir chez les 
autres Peuples. 

Mais 9 comme (i ce penchant naturel 
de s'expatrier , n'étoit pas chez nous 
difez fort, le Gouvernement a fouvent 
dominé lui-même à la Nation des fecouf^ 
fes qui ont jette une graftde partie des 
{ujets hors de l'Etat. Telle fot la femèu- 
ie tranfmigration des François , fur la fin 
du fiécle paifé , par la révocation de TE- 
dit de Nantes. ^ 

Lorfque , fous le régne où cet événe- 
ihent arriva , on voulut donner une cou- 
leur à la chde : voici comme la politi- 
que d'alors s'exprima, La conftitùtion Ai 
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GiHrvememetit monarchique , dit- on , 
aft diffiireiite de la ré{iiiblicaine. Dwap 
Vrni , 11 eft^néceflâire que les loix rami- 
fient tout à un pokit ; dans l'autre , it 
convient qu'elles s'éloignent d'un cen^^^ 
«fiiquêw 

DàR$ les Etats monarchiques , il ne 
fdXLt qu'un Prince fie qu'une Religion ; 
la sûreté des républiques dépend de ia 
multitude des Magifirats, &c de iadiffé^ 
rence des ôpkiions'fiv les chofes mêmt 
de Taufire vie* 

Le partiProteftant , en France ,'( c'efl: 
toujours la même politique qui parie ) 
faiTôit en^yrage à ta Couronne. Il falloit 
détruire cette braiich«,.pottr confervor 
lèTrÔnfe, fitç.' 

- " J'aimerois autant q^ -on dît qu'un Prin- 
ce doit fe couper un bras^ iiir l'opinion 
qu'il s'eft formée qu'une maladie dans ce 
3»Jèmbre , peut le tuer. La force du gou- 
vernement monarchique , comme cette 
du républicain y eft dans le nombre det 

fttjets, Disns l'un comme dans Taati^ ^ 

Mij 
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c'eft toujours une politique afireuTe dé 
détruire une branche de fa population ^ 
fur la fimple probabilité que fonané«uitif- 
iêment pourra contribuera conferver les 
autres. 

S'il y a une faute irréparable dans la 
politique , celle-ci eft du nombre , parce 
que , prefque toujours ^ lorfqu'on s'ap- 
perçoit du défordre , on n'eft plus à tems 
d*y apporter le remède. 

Dans la poiition préfente de l'Euro^ 
pe y un Etat ne fc^auroit s'^fFoiblir par la 
diminution de fes fujets , fans qu'un autre 
n'en devienne plus fort. 

Je fupplie qu'on ne m'àççufepasde 
Machiayelifme ; ce que je vais dire, i^^ft 
qu'une fuppofition théorique, relative ajf 
défavantage qu'éprouvent les Souve- 
rains , lorfqu'ils forcent leurs fujets à paf- 
(er chez l'Etranger. 

Si lors de la révocation de l'Edit^ti 
Nantes , tous les Proteftans qui fortirent 
alors de la France , euiTent péri , le coup 
çût été moins fimefte pour la Monar- 
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chie ; rafFoiblifTement eût été en lui- 
même peu confidérable ; c'eût été fe»» 
lement un nombre de fujets de moins 
pour l'Etat, & voilà tout ; le malétoît 
qu'ils alloient peupler d'autres Gouver- 
nemens, &, qu'indépendamment de la 
révocation de l'Edit, ils exiftoient tou- 
jours en Europe* 

Nous avons éprouvé depuis les triftes 
effets de cette maiivaife politique. 

La branche des Proteftans François , 

en Angleterre , ( pour ne parler que de 

celle-ci ) n'a pas^ peu contribué à dinu^ 

nuer flotrie puiflànce. Ces réfugiés font 

nos plus cruels ennemis. Dans les gûei> 

fes que nous avons avec l'Angleterre , 

ils s'acharnent à nous détruire. La haine 

qu'ils portent au feul nom, François, leur 

donne de, nouvelles forces.: Unfoldat, 

ainii animé par des motifs particuliers de 

reiTentiment & de vengeance, en vaut 

quatre des autres. 

Notre pplitiq\ieafouroi elle-même de 

Miij 
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fertei armeià nés ennemis pour no» 

4rfcniire« 

Ceft ette qui eft caufe que kur popu- 
lation sVft augmentée , & que la nôtre 
n diminué ; c'eft elle qui a fait que no» 
tnnemis ont aujourd'hui quatre cent^ 
mille combattam de pli» pour iio«s 
attaquer^ tandis que noufkw avons de 
Jttoms pour nous d#endre« 

Qu^oanc parte point fur^tout âe« mo* 
tUs de Religion. Dans cfs occafions, elle 
iert toujours de prétexte 4 m parti qui 
ffsut devenir le dominant. 

On a beau fiùre yéxÂt les intérêts d« 
ci») i ceux de la terre fe montrent ton- 
|Ottn« 

JLa YéritiUe Rdigîon n'a pmnt tant 
dk£eL On ne peut pas s*y tromper. Die 
^ douce I aimable » compadfiHiiie^& 
porte toi^ours eYOcim le ca r a de ie de \m 
diarké» D^aiUens^la ttpantion arec 
rSglile ^ M im point emraîiier celle 
. ^JU ifaamiMMfcdtWEdkdtarmtesiiepoo 
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des fujets avçc l'Etat. L'hiAoîre 4es peu* 
pies de tous les tems, de tous les Enopî^ 
tts du monde , prouve qu'un hëréûqu^ 
peut être un boa xritoyen. M. 4e Tu« 
renne, (je ne citerai cjne liû, ) avant fa 
réunion à l'E^Iife, avoît lendu les pk» 
grands fervîces à la CouronnQ« Aûuel*- 
lement^ dans une infinité d'Eiats qm font 
remplis de iù)ets liérétiques , c€ux<i n'en 
méritent pQs moiof la proteâion de leur 
gouvernement. 

L Vprit de Pcofély tifitt^, chez les Sou« 
^erains, (s*il eu vrai<|p'il pui0e queU 
^efois s'accommoder avec les maji^ 
106$ du gouvememcau politise & ci*- 
vil 9 ) doit être faoài Cm Textiiipation de 
f béréfie , & non iur /a locaUté. 

Dauis ^lelque ^adroit de la terre quluk 
bke une feâc dont les erreurs peuvent 
oiFenièr l'Être fiiprênie , la chofe y par 
rapport au Keu & àFo/SeoTe, t&txk^ 

toit poîot btnmflaneiit , msis tUe intcrdîfoit 
aux Proteftans tout exercice de leur religion « 
ce qui étoit laiateie cho&. 

Miiîî 
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indifférente par elle - même , parce que 
tout Funivers n*eft qu'un point devant 
Dieu. 

Qu^porte après tout , pour la propa- 
gation univerfelle delà foi, que lesPro- 
teftans d*un Royaume foient repouffës 
dans un autre Royaume \ La fefte n'en 
cxifte pas moins dans le monde* 

Il ne feroit pas même bien difficife de 
prouver, qu'à la révocation de TEdît de 
Nantes , la Religion Catholique , Apo- 
ftolique,&Romainey aperdu. Dummns, 
on peut démontrer , qu'une fefte fera* 
toujours moins de progrès dans un Etat 
où elle ne fera point la dominante , que 
par-tout où elle dominera* 

Toutes chofes égales d'ailleurs , il eft 
bien plus aifé de ramener les hérétiques 
i la Foi dans un pays Catholique , que 
lorfqu'ils habitent un continent d'où la 
Religion Romaine eft entièrement ban- 
nie. 
' Si tous les Souverains de l'Europe s'é- 

• toient entendus pour forcer les Juife à 
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fe retirer dans quelque coin de la terre 
où leur Religion eût été l'unique , plu- 
Heurs millions de Juifs qiâ fe font idsift 
X^hrétieos , feroi^ morts Juifs# ; . - ;i 
. La plupart^ a^u -cointr^rej^tpnt fage/« 
ment fait^^^de. cette. ieâ;eyun^bj||r 
de population. 

Enfin ^ fi on examine meuremetït &c 
fans prévention tous les eSets de la ré- 
vocation de ce fameux Edit, on trojir 
vera peut -être que , chez nous , le fp^ 
rituel y perdit autant que le temporel. 

On parle continuellement du domm%-- 
ge que foufFrit alorslaMonarchieypar 1^' 
fortie de tant d'ouvEiers Proteôans.^qij(r 
portèrent nos arts &: nos manufactura 
chez les autres nations ; ce- qui a^injpi 
,touj.ours depuis des bornes, à notre in-- 
duftrie. Notre politique forme tous les» 
jours là-defliis des .ji;egrçtj. Cependin^, 
de ce c6té là^ le maln'eft peut-être?, 
pas. irréparable :• mais copiment xi^tt 
cçluî qui &it occafionné par la pert« faA^ 
f etour d'up; fi grand Jîombre' de fujj^s ? 
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QueSe condbmîfeii pourra jasnstts^îi»- 
detnnUer Tétat polttique de h dîminiH 
ibon qui s'eft faîte depuis dans lacon^ 
ibmmatiefligéfiéraSe des deivées j^ & psr 
coniëqiieotV dan^ Fagricuteiire ^|>ropor« 
^otmefleinetèan vokkque caiiià bfecâe 
de tant d'hommes \ 

Que&e aiitf e partie denotre admînw 
-Ibatioii pourra balancer le dommage que: 
la odture a fou^Fert par rabTeoce detani^ 
éefijjetsf 

Où fbm tes re(S»icces (pitpourcont 
étaMsr une bdemoîTatioa réelfe pour la^ 
dunmMoni de nos siche&s quioiitpaffî^ 
Cbe^ rStranger ^ & dont Tes autres Etats^ 
lottUTenl âjujoutd'hiù:, au préjudice d^ 
la France ^ 

Enfia^ ea anra beau faire valoir des. 
jpréjtugés à ce &),et , il ieca toujours exac*- 
tement vrai: de dire ^e fa Monatchir 
a^^ai^ ai^owtFhni&ecencs mtHeiûjets de. 
ffioins y & piûi&Qce e(^ diminuée dansi 
la ptôpo^lon dt ce nonafcre d'hommes y, 
^«k M & tcottvimi|ft«iâuB FEtafii. 
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Mafe un autre défaut capital dam no- 
ire léj^btbn, a diminaé encore datvam 
«âge notre populationr^ 

On vok, dans le {yffêrm des^ Rou- 
mains , unv plan toujours fuivi pour fttig*^ 
menterlé nombre des citoyen». LaR^ 
publique étoit perdue , & cette maxhnr 
fiibfiftoit encore.. 

Cefar-Augufte encouragea^ le mariagiiP 
par toutes les voies qui peuvent y portctr 
fies hommes. 

Quelques^ Gouvememens modernes^ 
ont fuivi là-deffusTeiprit des Rbmairts.^ 

Pour nous , on diroit que notre lé'gif^ 
lationp fe fbit totalement éloignée de cm 
point de vue général dfe.populaiicn.- 

Au lieu d'établir des loix excitatîv^ 
ou coaftives , pour porter chaque ci-^ 
tt)ycn à cet engagemorit , le Couveme^ 
ment François femble, au contraire àvoiir 
gris un chemin tout oppiaffé; 

Du moins , tel eft rd!fet''&.''cefteibîi 
qpr défend , diez nous, aux: enfâîil dôî 
& fiWiriet Arois leconfentemerït des iff^rw^ 

M^VJ: 
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& mères , Il ce n'eft dans un âge où la 
nature a perdu le tems le plus précieux 
de la fécondité. 

Loi contraire à notre puiflknce politi- 
que , puifqu'elle détruit la population dans 
Ùl fource U plus légitime. 

C'eft cette fimefte loi qui détermine 
la plupart des citoyens au célibat , qui 
peuple les Couvens de l'un & de Tautre 
lexe , bien plus par le dépit qu'elle caufe 
de ne pouvoir s'y fouftraire ^ que par des 
vocations déterminées. 

C'eft elle qui caufe cette défertioa 
continuelle de fujets , qui^ dans une union 
que TEglife elle-même approuve , font 
obligés d'aller chercher dans les Etats 
étrangers une proteftion que leur patrie 
leur refufe* 

On a beaucoup parlé d'une loi d'An- 
gleterre çii permettoit aux filles de fe 
marier à fept ans. 

Cette . loi , toute prématurée qu'elle 
eftj^ eô moins contraire à la politique., 
que celle qui fixe^ chez, nous ^ le poinit 
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3e liberté dans ce fexe à vingt-cinq ans ; 
car, il eft de fait, que fi on compare 
Tétat de fécondité de cent filles qui (e 
marient à fèpt ans , avec le même nom- 
bre de celles qui fe marient à vmgt-cinq, 
on verra , qu'à TâgjB de quarante ans , 
celles qui fe font engiagées dans cet état 
à fept ans auront eu beaucoup plus d'en- 
fans , que celles qui n'y feront entrées 
qu'à vingt-cinq. 

Or , le premier objet du Légîflateur 
doit être la population. Dans nos Gour- 
vernemens modernes , où les paffions & 
une infinité de vices concourent à l'a- 
néantiffement de Tefpece , toute autre 
confidération doit céder à celle-ci.. 

Quelle efpérance la France pourra* 
t-elle jamais avoir de voir augmenter le 
nombre de ks habitans^^lotfque les pè- 
res & mères ferqnt autor^s y par la loi 
même , de facrifiet la population de TE,* 
tat à leurs vues d'ambition. î 

Nous avons tous les jours devant les 
yeux les exemples des viftimes que cka- 
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que Ênnille particulière immole à la à&^ 

population générale. 

^1 y a^x^es d!ms une maifbn ; qua^ 
tre ^ & fouvent cin^ font deiHnées pi^ur 
le célibat- 
Cet arrêt <&s> pères ef{ irrévocable V^ 
parce qu^l a peur lui la voix, même du* 
Vrince; du moins ces filles ne^peuvenr 
en appdler qu'i^râge^de vingpt-dnqans*. 
C'eft-àrdire,. comme je l'ai déjà remar*^ 
^péy lorfipi'elles om perdu les dix années' 
le» plus précieufes de leur fécondité. 

^ Le cenTentement des pères y difent^ 
«r quelques Auteurs^ eft fondé &r leur 
f^lfutifance , c-eft^à*dire y fur le droit de: 

» propriété, 

G'eft oublier que les enâns appartiem 

fteift plus à la république qu'à leurs pères ,.. 
farce qii'tls lui ibnt redevables de leur 
i^eté y Se de tous les moyens qui con^ 
œiirent à leur conTervation. Or , ce qm^ 
affure rexiftence,,cftau-deffusderexir 
tence même. La création rfeft qu un< 
ipin^; ce qà la perpétue eft éternel.. L^ 



jbo9t pstemel doit fink où celui de la ré^ 
pobliqMe commence. L'intérêt de rEtatr 
<ft la fiipréme loiv Tons lésuégleniefis; 
civils & poKfiqiiesrdotveRt être mefurés^ 
fin* ceprificipe^. B fine bien prendre ^disr 
de ne pas confondre les dioiês. Ledft>it 
des pères fur leurs enfans n*eft pas-le mé^ 
me aprèst FÀabGffement è^ la rëpubfi*^ 
ipe , qu'il ^toit avant cet établiâanent. 

C'efl jf £xiëté elle-même qui leur ai 
feit peitke Le droit dont il Vagit ici* 

La réiinionr générale de toutes k[s h^ 
milles a exigé des Xom fiipérieunes i.eel^ 
fies de chaque Êimille partîculieTe; le* 
Biren généra a. demandé que les peres^ 
filent à chaque xni^m des faccifices $a 
ta nature; car le Legiilaleur eA ici dai»> 
un état forcé ; il eft t>bljgé^ fe confor"^ 
mer aux: difpofitions de population der. 
autres Gowvtememen» , fan» quosy ê rér- 
fuUiquepcurroit l)iemôt être détratte^ 

Si les lobe des peuples, qui environ^f- 
nent fa.fociété , £i^orifent lapropagationL- 
^SBsÈakt^ iL doà feoconragor g« les 
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mêmes voies; car, c'eft toujoiHS àxi 
rapports analogues de population, que 
dépend la sûreté des Gouvememens* 
C'eft en quoi notre légiilationa man- 
qué 9 puifque toutes les loix des peuples 
qui nous environnent, donnent b liber- 
té aux enfans de fe marier fans le coo- 
fentement àt% pères & mères. 

Il ne s'agit point d^examiner ii ces 
loix choquent , dans quelques endroits y 
la nature ; il fufiit de les trouver établies , 
pour s'y conformer. 

Le droit des pères ne s'étend pas , 
chez nous , jufqu'à pouvoir donner la 
mort à leurs enfans : pourquoi leur fe- 
loit-il permis d'ôter la vie à letat poli- 
tique î 

D'ailleurs , il j a ici contradiâion dans 
la loi môme. 

' Il ed permis , clic^nous^^ aux^rçons, 
de fe marier à ^âgede trente. ans * yiiX. 
aux filles, à vingt-cinq* Voilà donc un» 
état de liberté , avoué par la loi méine ;; 
* £a fdUaiatuois foonanatioas rcfpeâueuiès^ 

\ 
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&, pour m'exprimer ainfi , une ceffa- 
tion du droit de propriété ; ainfi , le droit 
de propriété des pères fur lesenfans, 
en France , n'eft point exécuté ; & ce« 
pendant TEtat fouffre de la loi. 

Je ne fçaurois quitter ceci. Le confen- 
tement des pères au mariage de leurs 
enfans , ajoute-t-on , eft fondé fur leur 
amour, fur leur raifon, & fur llncertî- 
tude de celle de leurs enfans, queTâge 
tient dans l'état d'ignorance, &c leurs 
partions , dans celui d'yvreffe. 

D'ailleurs, continue*t-on , la pruden- 
ce des pères , dans le cas de mariage ^ 
eft au-deftus de toute autre prudence. 

Cela eft toujours exaftement vrai à 
regard des aifes &c des commodixés de 
cet état ; mais jamais, ou prefque jamais^ 
relativement à la population générale. 

Car ,' où eft le père , en France ,qui ne 
préfère pour fa fille un homme de foixan- 
te ans , avec vingt mille livres de rente , 
à un autre qui n'a que trente ans^ avec 
feulement trois mille livres ^ 



f 



l9l Les intlréts dt la Trance 

Cependant , voilà deux poftérités par- 
ficiiHcres d*étéintes pour la république. 

En général ^ les parens penfent plus i 
la conformité des fortunes ^ qu'à celle 
de rage & des uiclinations. 

L'intérêt efi le premier reffort qui fait 
mouvoir cette prétendue prudence , tou- 
jours préjudiciable à l'Etat. 

^Si l'on compte quelques mariages , 
9^ (dit l'Auteur des Remarques fur les 
f> avantages & dé&vantages de la Fran- 
9) ce ) que l'avis des parens ait mieux a^ 
9> fortis que l'inclination des enfàns , ( ce 
«»> qui efi prelque toujours indifférent à 
ift l'Etat ;) ne /era-ce pas un grand poids, 
^^deTautre côté de la balance , que le 
» nombre des mariages que le luxe des 
^ parens , le defîr de jouir , le chagrin de 
» la privation peuvent fupprkner. 

On appelle toujours , chez nous , un 
mariage inégal , celui où une fortune 
confîdérable eft jointe à une richeiTe mé» 
tfiocfc; & c'eft contre ceux-ci ordinal* 
rement qpe les pères & meresfont v»* 
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loir la loi qui leur permet derefitierleur 
confentement à leurs en&m ; mais , c^ 
ibnt préciiëment ceux çfà conviennent 
toujours mieux à l'état politique ^ & quer 
la loi devroit le plus encourager. 

Qu'on prene un état de j^opagatioo 
cte mille de ces mariages, feitsparles 
f arens dans les vues qu'on yma de voir 
& qu'on le compare avec un pareil nom- 
bre de ceux que l'âge & l'inclination 
&afe des enfans a formés ; &c on Ternira 
quel énorme préjudice il en reflète pour 
la population. 

Régie générale : deux {grandes foj['^ 
tunes mues en&n^le détruifent toujours 
un troifieme mariage. 

La combiûaKbn des richefles la pkw^ 
favorable à l^tat^ eâ celle qui contrit 
bue à lui fbunûr un plus grand nondmt 
d hommes. 

D'un autre cèté , fe droit de pf imo^ 
|[émture ^ étaUi dans beauœup de nos^ 
provinces , eft également âmefte à ht 
populatîûni. Ceft M ^ dimioue tous 
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les jours le nombre des fujets , parce 
qu'en ôtant aux cadets les moyens de fe 
marier , il les force au célibat. 

C'eft toujours de la fubdivifion des all- 
iances particulières , que dépendent les 
progrès de la population générale. 

Par exemple ^ une fortune de dix mille 
livres de rente, partagée entre dix enfans, 
donnera bien plus de citoyens à l'Etat ^ 
que fi elle paiTe en entier à un fèul. 

Dans la plupart de nos- provinces où 
cet ufage eft établi , un père qui a eu fix 
enfansdes deux fexes, a rarement un 
jpetit fils à qui il puîfle, en mourant, tranf- 
mettre Ton nom avec Ton héritage. 
^ Par la difpofition de cette loi deftruc- 
, tîve , les cadets n'ont guéres d'autre partr 
à prendre que de fe faire moines ou foi- 
dats ; profefHons directement oppofées 
au fyftême dje population. La plupart, 
honteux de cette énorme différence que 
la loi a mis entre eux & Jeurs aînés , vont 
fe cacher dans lei pays étrangers ^ ce qui 
prive l'Etat d'une infinité de fujcts. ' 
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Le droit de prlmogéniture tend àré- 
duîre toutes les lignes de propagation de 
c haque famille à une feule. 

On diroit que fon efprit eft de réduire 
la population de l'Etat au plus petit nonx« 
bre d'hommes qu'il eft pofHble* 

Ceft ee droit , dit-on, qui perpétue 
les branches aînées des familles , qui fou- 
tiennent l'état ; mais une grande popula- 
tion le foutiendroit bien mieux , &c. 

Je paiTe aux autres branches de notre 
population. Nos colonies dé l'Amérique 
n'ont, pas peu contribué à diminuer le 
nombre des citoyens. 

Lorfqu'on a dit que nos plantations de 
l'Amérique ont augmenté notre commer- 
ce de cent cinquante millions , on croit 
toujours ^voir prouvé démonftrative- 
ment l'utilité de nos colonies. Mais il 
eft clair que ce commerce a diminué 
notre puiffance politique, parce qu'il 
s'eft formé aux dépens de notre popu- 
•latipn. 

Une branche confidérable de celle-ci 
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s'eft fondue dans la formation <^e ces^ta- 

bliffemensé 

^ Un état exaâ de tous les (ûjets (pii ont 

përi d'une mort prânaturée, ans lalfler 

de poftéritë k la Frmce^depiris que nous 

travaillons àpeuplèr rÂmëriqué^efllTaye-^ 

Voit nos ititmftres. Il n^ a nul doute qu'un 

téliétatne rompît le charme, 8c nefîè 

enfin ouvrir les yeux ànos Rois. 

Mais fans lui, une ièule réflexion peut 
foffire. 

Perfonne n*îgnôre que VAt , le ciel , le 
pays , la qualité des alimefis auxquels les 
hommes s'accoutument ennaiâant , fof^ 
ment , chez eux , une féconde nature , à 
iâquelte lia première eft toujours fiibôr<* 
donnée. 

L*expérience démontre tous les jours , 
que la différence du climat du midi aU 
feptentrion de la France , abbrege la vie 
de ceux qui y changent leur réfidence ; 
i plus forte raîfon , quel ravage ne doi- 
vent pas faire dans notre population ces 
établiflèmens formés dans ces nouveaux 
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mondes toujours mal-fains, quand il n'y 
aurcHt que le renverfement des faiibns ^ 
refpeâivemem aux nôtres ^ Se où il faut 
nëceilàirement ^ pour y réfifter ^ que b 
nature chaire de fyfiéme ? 

Si le gouvernement fait prendre un 
état des fujets qui paiTent à rAmérique ^ 
il verra que de cent ^ il y en a foixante 
qui périfTenten arrivant* 

Comment a-t'6n pu fuppoièr cpie des 
plantations de cannes pouvoient indem* 
nifer Tétat des brèches qu^elles font à 
là population } 

L'avantage du commerce denosco-* 
kmies ^ eft en quelque façon idéal ; mais 
là pdrte dûs Ùk^ts eft eiFeâive; 

Ce tomm^ree n'a point contribué à 
augmenter la maffia de nos richefTes^ 
parce que la plupart des Etats de l'Eu* 
rope à qui nous pourrions vendre nos 
denrées de l'Amérique , y ont , comme 
nous y des établifTemens. Nous fommes 
obligés de les confommer nous-mêmes ; 
ce qui rend la plus grande partie de ce 
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commerce nulparlui-même. 

Le feul avantage réel qu'il procure à Té- 
tât politic[ue,eft de foutenir un peu le refte 
infortuné d€ notre marine expirante. 

De tout ceci, il réfulte une confé- 
quence bien trifte pour nous ; je veux 
dire , qu'en entretenant continuellement 
nos colonies au nombre de vingt mille 
habitans feulement, il faut que notre 
population générale en Europe diminue 
tous les iiécles au-delà de cinq cents 
mille citoyens , dont la branche eft per- 
due fans retour pour la monarchie. C'eft- 
à-dire donc, (les chofes reftant fur le 
pied préfent , ) qu'il faut qu'après, un 
certain période de tems révolu , l'Amé- 
rique ait entièrement dépeuplé la France. 

Nos colonies dans les autres parties 
du monde , ne font pas ii funeftes à\ 
notre population ; mais, il n'eft pas 
moins , vrai qu'elles contribuent conti- 
nuellement à diminuer le nombre des 
habitans en France , parce qu'elles at- 
tirent à celles une quantité prodigieuiè 

de 
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de iujets que perd l'état prindp^d. 

La plupart ne fe marient point dans 
ces régions étrangères ; ou , s'ils s'y 
marient , les autres gouvernemens pro- 
fitent de cette branche de notre popula- 
tion ; car , lors même que ces natk>^ 
naux fe retirent en France après avoir 
fait une certaine fortune , leurs enfans , 
pour l'ordinaire , reftent dans le pays 
de leur naifTance. 

Cette branche de notre dépopula* 
tion a pris fa fource dans le trop grand 
penchant que notre gouvernement t 
m(mtré , depuis un fiéde y pour encou- 
rager le commerce. 

Nos miniftres fe font livrés là-deiTus 
i leurs idées avec une ardeur qui a fou« 
vent abforbé toute autre réflexion. 

Qu'on vante tant qu'on voudra les 

avantages que nos colonies procurent 

â notre commerce en général ; il fera 

toujours exaôement vrai , que notre 

état politique y perdra plus qu'il n'y 

gagnera , lors que cet accroiflement kn 
Tomt /, N 
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fondé fur la diminution desfiijets. 
D^ailleurs, l'indu^rie qui a fervi à 

9ugmçnter Içnombrç des citoyens des 
autres état&, contribue ellermême, qui 
le diroit 1 à diminuer notre population. 
JLa Hollande &C TAiigleterre lui doi- 
vent , en quelque façon , leur exiftençe , 
.c'eft elle qui a fait fortir ces états du 
néant., & les a produit avec éclat ûir 
le théâtre de notre monde politique. 

On ne fera point furpris de ceci, il 
on fait attention que tout dépend de la 
inain habile du légiflateur pour placer 
les çhofes â une certaine diftance , de 
façon , qu'en faifant circuler les richef^ 
(es dans une certaine proportion , ils 
portent la vie dans toutes les parties du 
jporps politique. 

Il eft exaftement vrai , quSm mil- 
lion d'artifans, diftribué d'une certaine 
manière, peut être moins favorable à 
4a population , qu'un autre million d'ar^ 
lifans 9 quoique cette économie foit in- 
ifejJFérçntç à Tégard des avantaiges qu'elle 
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peut procurer d'ailleurs. 

Voilà prëcifëment le cas où la France 
fe trouve à l'égard de fon induftrie. La 
plupart de (è$ manufaâures (ont établies 
dans des Capitales , où TaiTance des 
grands particuliers qui les habitent , leur 
fournit des reflburces que d'autres moins 
riches dans d^autres parties du Royaume, 
ne pourroient leur procurer. 

Mais ^ comme à caufe de cela môme 
\\ fe forme un vuide dans la population 
générale ; l'état politique vient à perdre 
d'avantage que Taifance publique n'y ga- 
gne : expliquons cecir 

A Paris , à Lyon ^ à Rouen , & dans 
toutes les villes capitales où les principa- 
les manu&âures font établies , les den- 
rées 9 en général , font plus chères que 
dans les autres yilles moins confidérables 
du Royaume ; & quoique la main-d'œu« 
vres y dans ces premières , foit plus hau- 
te , la proportion avec la fubfiflance n'eft 
pas égale 9 ce qiû diminue le nombre 

'jà^homm% dans la proportion de la dif*» 

Nij 
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férence. Mais quand elfe le ferôtt, la p#« 
pulation , dans cette branche ^ en fouf« 
fiiroit également. 

Les artifans de Paris 6c de Lyon ont 
des befoins cpie ceux de nos autres pe* 
fîtes Villes dû Royaume n'ont point. 

Il y a uti luxe chez les artifans des ca« 
pitales que ceux des provinces ne coiw 
noiflènt prefque pas ; ce qui diminue 
^ans ceux-ci le nombre des mariages. 

Qu- on prenne un ecat de population 
de deux ou trois mille artifans de Paris 
& de Lyon , & qu'on le compare avec 
celui du même nombre de nos ouvriers 
des petites villes des provii^ces , & on 
verra la différence. 

L'immenfîté de nos capitales , ejfl um 
autre fource de dépopulation. 

La durée de la vie de l'homme , Sc 
les progrès de la propagation , dépen- 
dent beaucoup de ia modération des dé- 
&s. 

Plus on aflemble d'hommes dans un 
inéme lieu^ plus les 4^£rsfont yxh^ fm^ 
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i(ue l'envie de fè diftinguer augmente 
dans la proportion du nombre des aâeurs 
avec qui on joue un rôle (iir un plus grand 
théâtre ; à quoi il faut ajouter , que ]as 
fuperâuités des grandes capitales réveil- 
lent des paillons qui font prefque afTou-t 
pies ailleurs. 

Qu'on compte nos gensr de ville 
avec nos campagnards ; : que de goûts 9 
que de fentimens dans ceux-là qui ne font 
pas dans ceux-ci ? On diroit que c'eft 
«né autre efpéce d'hommes. 

. . C'eft de réconomie locale des habi - 
tans que dépend la population d'un état , 
& par conséquent j cçlui de fa grandeur 
ou de fa décadence ; car y il n'eft pas vrai 
que toute diûribution des hommes foit 
égalemeiU propre à former une grande 
population. /, 

: Par exemple , quinze millions d'honi- 
Inès 9 diflrihués dans une certaine pro^ 
portion , peuvent être plus favorables à 
la propagation , que s'ils étoient diftri* 
bues dans une autre. 

Niij 
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C'eft une expérience ëtemelle, que 
dans les grandes villes , le genre de vie 
ordinaire abrège beaucoup la Vie ^s 
hommes en général. On y renverfé l*or« 
dre des faifons , la nature y eft toujours 
prife au rebours ; les hommes y ont 
befoinde deux natures ; d'abord de cellel 
qui leur eft commune avec tout le genre 
liumaîn ; &^nfutte , d'une autre qui leur 
forme un fécond tempéramment , pour^ 
réfifter à un certain fyftême de vie qui 
n'eft pas naturel. 

Si ce que je dis ici avoit befoin de 
preuve , le nombre de démc qui quît-^ 
tent tous les jours ^nos capitales, poiir» 
chercher dans les ccrins des provinces à 
prolonger leur jour par une vie tranquille 
& réglée , pourroit m*cn fervir. Le mal 
eft que ces retraites font à pure pertCt^ 
pour la pojiulation , parce '. qu'elles ne 
fe font , pour l'ordinaire , qu'après qd? 
la nature eft épuifée. 

Règle général : dans tous les Royau- 
mes où il fe trouve plufieurs capitales' 
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«trémement peuplées , le refte de Té- 
tât manque toujours d'habitans, parce 
que la population de cts grandes vUIes 
ne fe foutient que par le recrutement cook 
tinuel des provinces , qui s'épuifent à la 
fin d'hommes pour elles. 

Lorfque nos miniftres viennent de 
Verfailles à Paris , ils font dans Taàaî-c 
ration, en voyant cè'nombre immenfe 
de fujets qui fe préfentent de toutes- 
parts à leurs regards ; &c à caufe de cela 
même, ils croyent Tétat très-puiffant, 
car les miniftres font cohime le refte des 
hommes , qui ont les idées extrême- 
ment réfléchies for les objets préfcns. 

Mais il feroit à fouhaiter , qu'à cha- 
que commencement de leur miniftere , 
ils parcouruflent une fois le Royaume , 
afin qu'ils vîfîent par eux-mêmes les 
vaftes déferts que cette population flo- 
riflante de Paris caufe elle-même au 
refte delà monarchie. 

On a beau donner des calculs for la 
population d« cette capitale. Il eft de 

N iiij 
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fsûX. , que Tëtat des morts l'emporte «hh 

nuellement fur celui des n<di&nces» 

On a beau dire auffi que le mal eft 
infenfible ; s'il exifte , comme on n'en 
içauroit douter , on ne difpute alors que 
iur le tems ;car9 il Êiut que dans une 
révolution plus ou moins grande , Paris 
abforbe tous les habitans de la France. 

Ain(^9 monfieur George Pettî, qui 
încHnoit à mettre toute la population 
d'Angleterre dans la feule Ville de Lon- 
dres , n'y entendoit rien. Il eût détruit 
à la fin la Aïonarchie ^ au lieu de la ren- 
dre âorifTante , ficc. 

PourTwvons.les autres cauTes de dé-, 
population. ^ 

Les rentiers privent la France d'un 
accroifTement d'habitans. En général ^ 
les viagers y comme on les appelle , ne 
fe marient point. Toute la branche de 
l^urs defcendans finit avec eux. 

C'efl notre gouvernement, comme 
je l'ai dif iûlleurs , qui a ouvert lui-mê- 
me la porte à ce défordre. Les beCoins 
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yéels ou chimériques de l'Etat^ ont en- 
fanté ces rentes. 

Plus de cinquante mille fiijets ont 
Tendu leur poftérité au Roi , à raifbn dé 
dix pour cent 9 pour m'exprimer ainfi. 
Quel marché ruineux pour fétat ? No^ 
miniftres n'apprendront-t'ils jamais à 
connoître les véritables intérêts de nos 
Rois ? Oublîeront-t'ib toujours que leur 
puiiTance eft dans le nombre de leurs fu- 
jeté; ; que tout ce qui diminue ce nombre 
aâbiUit cette puiiiance ^ &c» 

Mais, notre clergé Êiit encore de 
plus grandes brèches à notre population* 
^ Ceux qui ont fait des éiiumérations de 
n^ prêtres, clercs^ Religieux, en. font 
monter le nombreàcinq cens mille» ? 

Si on «veut faire .attention que Fétat 
de PEglife eft aujourd'hui le dominant en 
France ; qu'il n'y a prefque aucune fe- 
mil(e> dans le Royaume qui ne; ûenne à 
lui par quelque endroit ; on trouvera feu» 
âoure.<p»e ce calcul «ft;modéré« 
■ La moniarchie eft pleine deLclercscéç 

N V 
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Kbataires , qni rendent toujours moindre 
le nombre de Tes habitans. 

Toutes nos Villes , Bourgs , Villages 
& hameaux fourmillent de cpuvens rem* 
plis de citoyens qui mettent continuel-^ 
lement des bornes à notre puifiànce po- 
litique ; de ces hommes qui font toujours 
les derniers de leur ligne , & qui ne laii^ 
iènt après eux aucune trace d'avoir exifté 
iiir la terre. 

Je ferai feulement ici une réflexion. 

La France étant compoféededix-jfept 
millions d 'habitans , &C fon clergé de cinq 
cens m'dle citoyens; une trente-quatrie-* 
me partie de la nation fe trouve paf-la 
continuellement' anéantie ^> fans, être ja- 
mais réparée ; il faut doncnécefËdrement 
à la fin , que notre clergé ahforbe toutes 
les autres branches de notre p9pulation. 

Ceci eft fufceptibie de démonftration^ 

Qu'on jette trente-quatre fànûUesd^uis 
une petite ifle dépeuplée^ 

Qu'on établiffe dans cettç nouvelle 
vépublique la même proportion qui eft 
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chez nous, entre le clergé célibataire & 
les autres claiTes qui doivent fournir à la 
propagation de Tefpece. 

Etablirons d'abord des principes gé^ 
nëraux ; fçavoir. 

1. Que dans Tétat préfent du monde y' 
la population fe perpétue , fans augmen- 
ter au-delà de fon premier numéraire ; 
c'eft-à-dire , que la génération d'unliom- 
me , au bout de cent ans , fe réduit à 
un autre homme. ^ ■ 

2. Que la vie des hommes ^ prife en 
bloc, eft de vingt ans, 

3 . Que les gens du monde vivent au-* 
tant que les célibataires, Se que lés 
célibataires , en général , ne vivent! pas 
plus que les gens du monde. 

En fuivdnt ceci , orf trouvera que, dans 

cent ans, âbftraélion faite de peftes, 

de famines, 6c de tout autre accident 

fumaturel ^ les trente*quatre familles d$ 

rifle dont nous venons de parler , feront 

réduites à vingt-neuf; & ainfi des autres, 

de fiéclc en fiéclc« îufques à Textinc* 

Nvj 
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ûon entière des trente-quatre famille^; 

Abrégé de l'Histoire de la De* 

POPULATION générale DE LAFrAN- 
CE COMBINÉE PAR SON ÇlERGÉ. 

Sur ce principe faut-ii détruire le Cler- 
gé I&C les couvens ? La Religion catho- 
lique ne s'accommoderoit pas de cette 
deftruâion. Il £iut donc confèrverles 
Ecclëiîaftiques ; mais on peut en dimi- 
Aiier confidérablement le nombre. Qu'a- 
t'on befoin de tous ces ordres religieux 
qui rendent tant de citoyens inutiles à 
l'Etat ? Cette foule de moines changée 
en laboureurs, en artifans & en foldats 
icontribueroit à rendre la France .(^eau- 
fUHip plus puiiTante qu'elle ne l'eift au* 
îourd'hui. Craindra t'on de l:^efler la re- 
^gion en hii enlevant le fuperfiu des Mi- 
niftres qui 1^ deshonorent ? Pourquoi 
^uffirîr cette procUg^ufe multitude de 
prétendus Abbés qui ne tiennent à l'état 
£(Cclé(iaftique que par l'habillement y & 
qui fous cet uniforme fecroyentdiipea- 
iiSs de remplir les devoizs de atçyen ? 
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Les Prêtres font néceffaires , j'en con- 
viens ; mais qu'on en règle le nombre 
fur les befoins de chaque Paroifle. On * 
retranchera ainiî tout d'un coup plus des 
deux tiers de nos gens d'Eglifê» 

Cette diminution produiroit de grands 
avantages, i^» Il y auroit plusd'hom- 
mes qui pourroient contribuer à la po« 
pulation. 2®. Une partie des biens im^ 
menfes que poffede le clergé feroit em- 
ployé pour les befoins de l'état \ ce qui 
tourneroit au foulagenxent des peuples^ 
5^. FEglife en ferok beaucoup mieux 
fervie ; car le nombre des Eccléfiaf^iques 
étant borné 9 il feroit facile de faire un 
choix. On pourroit alors n'admettre à 
la prétrife que des hommes capjables de 
nous éclairer par leurs lumières ^ & de 
nous édifier par leurs vertus.. , 

Nous ne pouvons faire de plus gr^d 
.thagrin aux Anglois que de détruire nos 
.çouveqs &c une partie de nôtre clergé» 
Us^fijavent ce, qui en téfulterpit pouf 
Faugmentatîon de nos forces» Il y a im 
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moyen fi facile d'anëantîr les coilvens^ 
& les monafteres. Qu'on défende de 
faire profeffion dans aucune conununau^ 
té avant l'âge de vingt^cinq ans. Ait 
bout d'un demi fiéclé , il ne feroît plus 
queftion de moines ni de religieufes. 

Mais cette matière eft trop ufée. Elle 
a fait trop fouventje fujet des obferva- 
tions de nos écrivains politiques pour 
m'y arrêter. 

L'état militaire , en France , eft une 
autre efpece de clergé qui n'eft gueres 
moins deftruftif. Le célibat y eft or- 
donné par le prince. Nos foldats n'ont 
point la liberté de fè marier; en géné- 
ral y ils meurent fans laifter de poftérité. 
Si on fuppofe que la France tienne 
communément cent cinquante mille 
honunes fur pied ; il s'enfuit de ce calcul^ 
que tous les fiécles , elle doit voir étein- 
dre une branche de fa population com- 
pofée de fept cents cinquante mille fujets» 
n eft certain , que nos guerres toutes 
proportions gardées font plus fiineftes à 
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notre population , qu'aux poiflànces qid 
s y engagent avec nous. 

!• Parce que y vu notre pofition 9 
nous fommes obliges de mettre fur pied 
de plus nombreufes armées. 

2. Parce que nos guerres fe font prêt 
que toujours chez l'étranger , ouïe chan* 
gerneht de climat tuç plus de nos foldats 
que le canon. 

3 . Parce que la nation étant moins ro- 
bufte que celles du nord , avec qui nous 
avons prefque toujours afiaire, fuccombe 
plus facilement aux fatigues. 

4. Parce que les vivres de nos armées 
étant devenus un monopole , il y attire 
un nombre prodigieux de conunis. 

5. Parce que notre luxe peuple nos 
armées d'une infinité de gens fuperflus ^ 
qui y périfTent. 

Règle générale : fi nos ennemis ont 
cent mille, hommes fur pied^ nous en 
avons toujours trois cens mille ; car nos 
garnifcHis , qu'on peut bien affoiblir un 
peu 9 msds non pas dégarnir entièrement 
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nous occupent confidérablement. àâ 
inonde ; ce qui £ût que ^ tandis que les 
autres états nous attaquent avec toutes 
leurs forces , nous ne pouvons leurre^, 
pofer qu'une partie des nôtres» 
' L'Ai^leterre , dans toutes fes divî* 
fions avec nous, n'employé que ^ 
miUe hommes contre trente mille de no«. 
tre part. 

Or, il efi de feit que la population 
générale d'une nation,en tems de guerre, 
fbufire à proportion de la quantité de 
foldats qui compofent Tes armées. 
. L'obligation où nous ibmmes tou- 
jours d'aller attaquer nos ennemis dans» 
des continens qirinous font étrangers ,• 
détruit nos armées fans combat. 
. L'Italie qui, depuis {dufîeurs fîécles , 
eft le fîége de nos guerres , a tovqours 
été le tombeau àxs François. 

Les plaies que la monardiie a ^«s^à 
Êk population faigneront loog^tems.. 

Le climat du nord n'eft pas moins fii^.. 
néû:e à nos troupes, Trois de nosarméer 
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C'Onfécutîves fe font fondues en dernier 
lieu en Allemagne* Nois ennemis ^ ùm 
coup ferir, remportoîent tous lesjouirs 
de nouvelles viéloires. Ils n'employent 
d'autres armes pour détruire nos foldats 
que celles des faifons. 

Outre les armées compofées de fol- 
dats 9 nous en avons une de vivriers qui 
n'eft pas moins immenfé. Cette troupe ^ 
pour ne pas efluyer le feu de l'ennemi , 
n'en périt pas moins par les fatigues in- 
féparables de l'avidité de s'enrichir par 
des voies courtes & faciles. 

Tout eft entreprifo aujoud'hui dans 
nos armées ^ jufques à la vie des hommes. 

La partie de nos hôpitaux eft de- 
venue une efpece de marchandifes , qui 
forme un trafic. Elle eft délivrée à l'en- 
chère. Ce ne font point les entrepreneurs 
qui ont le plus de foin des malades ^ 
à qui on donne la préférence , mais à 
ceux qui s'en chargent à meilleur mar« 
ché. 

U eft difficile de comprendre comment 
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ooa pu fuppofin-quedeseiitrepreneiirspeff- 
fêroient moinsâleur fortune qu'à la con- 
fêrvadon des foldats. On peut dire qu'un 
état ne connoit point fês véritables inté- 
rêts lorfqu'il confie la moindre branche 
de fâ popubtion à des compagnies merce- 
naires. La vie des hommes eft trop pré- 
cieufe pour permettre qu'elle devienne 
l'objet d'une fpéculation pécuniaire. 

L'intérêt que chaque entrepreneur a 
ilir les hôpitaux de l'armée, fe vend 
comme un effet ; & comme chacun veut 
gagner fur Ton contrat , dans la propor- 
portion du premier entrepreneur , à peine 
le dernier peut-il donner du bouillon: 
aux malades. 

Le luxe de nos ofGciers généraux ; 
celui de nos intendans, des commif^ 
faires ordonnateurs , des munitionnaires^ 
des direâeurs, des régifleurs, des grands 
& petits commis , forme une troifieme 
armée de valets , de cuifîniers , de pale- 
freniers , de coureurs , de muletiers ^ de 
vivandiers, de cafFetiers, de colpor- 



172^/ entendus. 307 

teurs 9 d? goujats , de garçons hôteliers 
qui y à «la féconde campagne , eft ordi* 
nairement fondue , & qui eft rempla* 
placée par une autre , qui périt égale» 
ment. 

Si 9 à rétat des morts militaires qu'on 
envoyé à la cour à la fin de chaque cam- 
pagne , on joignent celui des hommes 
qui, fans être foldats, ont péri à l'ar- 
mée , nos Rois feroient effrayés de la 
brèche que chaque guerre fait à la popu-^ 
latlon , & par conféquent , à leur puif- 
Émce. II n'y a nul doute qu'un tel tableau, 
dans les difcuffibns que notre gouverne^ 
ment a avec les autres fouverains de 
l'Europe, ne leur fît facrifierune infinité 
de petits intérêts politiques, au plus 
grand de tous. 

On affure que les dernières guerres 
ont coûté à la monarchie au-delà de neuf 
cents mille fujets, tandis que nos en* 
nemis n'en ont pas"perdu trois cents millô. 

A quoi nous fervent les traités de paix 
les plus avantageux ? Y â t'il aucune 
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compenfation qui puifTe nous indemm^ 
fer de femblables pertes ? Lé calcul des 
avantagea que nos ennemis ont remportés 
fur nous dans les^ dernières guerres; efl 
bien clair. Ils ont diminué la force de 
notre état politique d'un dix-huitieme , 
tandis que la leur hé s'eft affoiblie que 
d'un quarantième. Ils ont donc acquis 
plufîeufs dégrés de force fur nous. Par 
conféquent ^ ils font aujourd'hui plus en 
état de nous attaquer , & nous moins en 
état de nous défendre. Il ne feroit peut 
être pas impoffible à Tefprit de calcul ^ 
de fixer l'époque delà dépopulation gé- 
nérale de la France, par un certain nom* 
bre de guerres à venir combinées par 
celles qui viennent de fe pafler fous nos 
yeux. 

En ne changeant rien au fyftémeque 
nous venons de fuivre , peut être qu'a- 
près trente campagnes en Allemagne ^ 
& vingt en Italie, il ne refteroit en Eu* 
rope , de la France , que le feul nom 
de François. 
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^ké^idt faire revivre les uf âges lies 
anciens , pour exciter chei^^ nous 
les citoyens au mariage. 

Le fèul coup d'état qui ait été ftapé 
€11 France , depuis rëtabUiTement de la 
monarchie , pour exciter les citoyens 
atj mariage , eft priécif^ment celui qui 
les y a le moins portés^ 

Louis XIV ordonna des penfionspouf 
ceux qui auroient douze enfans. ( ^ ) H 
ëtoitdifScile d'imaginer un moyen moins 
propre à augmenter notre population. 

Règle générale : lorfqu'on étabfît des 
récompenfes pécuniaires , il faut toujours 
qu'elles fp.i?nt poportionées aux dépen- 
fes qiie doivent faire les fujets pour les 
acquérir ; fans quoi, le légiflateur a man« 
que fon coup. Les hommes fongent to\x* 
jours à eux avant que de fonger à l'état. 
Il n'y a point d'autre route pour les 
conduire au bien général , que de les y 
amener par le chemin de leur intérêt 
parficutièr, 
- £«] Par usiEdit de ii66^ 
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Outre les befoins phyfiques^ coçn- 
snuns à tous les hommes ^ chaque clafle 
a un luxe relatif, néceilaire. Or, plus 
une famille eft nombreufe , moins les 
inoyens du chef font fuffifàns pour (a- 
dsfàire à ce luxe. 

D'ailleurs ,. depuis que l'envie de pa- 
roître, & que le défir de fe diftlnguer 
font devenus la paâion dominante chez 
toutes les nations policées , il a fallu que 
les iciences , les talents , les qualités ^ 
les manières, les agrémens entraient 
dans lefyftéme de l'éducation ;ce qui^ 
en général , Ta rendue pluscoûteufe. 

Toutes les claiTes fè font reiTenties de 
cette augmentation dans une certaine 
proportion : l'éducation d'un fils de la- 
boureur eft différente, de nos jours , 
de celle que ces hommes donnoient à 
leurs enfans il y a cent ans. 

Il n'y a point de citoyen aujourd'hui 
^n France , qui ne fe crût ruiné d'a- 
vance , fi en fe mariant , il comptçit 
avoir douze enfans. Il aimeroit mieux 
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refter célibataire. 

La dépenie à laquelle oblige Tédu* 
<ation de douze enfans ^ excédant le bé- 
néfice que produit la penfion accordée 
par le Roi ^ eft caufe que perfonne n'a 
été curieux de mériter cette penfion* 
rétablis comme un fait certain |^que de« 
puis la publication de TEdit , il n'y a- 
pas eu un feul hommç en France qui 
(ç foit marié dans l'intention d'en jouir. 
Ainfi, on peut mettre cette dépenfe 
au nombre de celles qui font onéreufes 
à l'état^ Car jfipluiieurs aujourd'hui jouii^ 
fent de cette penfion , elle n'eft pas la 
caufe première qui fait qu'ils en jouiffent» 

Je dis onéreufe , parce que les prin- 
ces ne peuvent donner mal , fans don- 
ner aux dépens de la mafle de leurs 
.fujets. 

Toute récompenfe, qui ne remplit 
pas fon objet , eft néçefTairement deC- 
Iruftive de ce mê/ne objet. 

Les revenus de la monarchie n'étant 
pas aflez çonfidéraUes pour fournir à 
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un chacun des moyens , pour m'expiH' 
mer ainfi 9 de propagation 9 iHaOoitleur 
accorder ceux qui font toujours au pou- 
yok du prince , je veux dire ^ des rangs 
& dcsdiftinôbn$« 

Dans un gouvernement fonde iiir 
Thohneur, l'honneur feul peut contribuer 
à former une grande population. 

Pour înfpirer i*envie de fe marier , 
il falloit accorder y dans toutes les claiTes^ 
des préférences à ceux qui fe diftin- 
gueroient dans l'état de mariage. 

Ceux qui connoiiTent le génie des 
François 9 & qui fçavent combien la 
▼anité a d*empire fur toutes les princi- 
pales aftions de leur vie , fe perfuade- 
ront aifément , que les reglemens fui- 
vans feroient plus propres à augmenter 
notre population , que toutes les récom- 
penfes pécuniaires les mieux combinées, 
I. Il faudroit que le Roi, ou fon mi« 
niftre, écrivît à tout particulier du 
Royaume y qui auroit huit enfans vivans^ 
pour le remercier d'avoir contribué ( au- 
tant 



mal entendus. 3 1 ) 

tant qu'il a été en fon pouvoir) à aug- 
menter la population de l'Etat ; &qu'en 
conféquence on le déclarât citoyen d'un 
ordre diftingué. 

2« Toutiujet qui auroîtaâuellement 
dix enfans exiftans dans le Royaume ^ 
outre la lettre de remerciment, feroit 
fait Chevalier de l'ordre de • • • éta- 
bli pour cela. 

3. Tout fujet, de quelque qualité & 
condition qu'il fût , qui auroit douze en- 
fans , acquerroit par-là la NoblefTe , & 
à la quatrième génération pourroit en- 
trer à Malthe. 

4. Dans les a/Temblées , lieux de déli- 
bérations 9 feftins publics , les places 
d'honneur feroient réfervées pour ceux 
qui auroient le plus d',enfans , refpeâi- 
vement à chaque rang, 

5. Dans les proceffions des villes, 
cérémonies , fondions &c, les gens en 
charge qui auroient la famille la plus nom- 
breufe , auroient le pas fur ceux qui en 
auroient une moindre» 
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' 6. Dans la concutrence des charges 
gratuites, toutes chofes d^ailleurs égales , 
ceux qui auroient un plus grand nombre 
d'enfans , les obtiendroient de droit. 

.7. Dans le cas de vénalité , ceux qui 
auroient dix enfans auroient la préféren- 
ce fur ceux qui n'en auroient que neuf ; 
eeux qui en auroient huit , fiir ceux qui 
n'en auroient que fept ; & ainii du refte. 

8. Dans l'exercice des charges jufques 
ici annuelles 9 ceux qui auroient un cer- 
tain nombre d'enfans , ne pourroient être 
relevés par ceux qui en auroient un moin- 
dre. 

Tout citoyen qui auroit quatre enfans, 
ne payeront 4>oint de capitation , & fe- 
roit relevé d'un CMiqiîiéfne de la taille , 
s'il poiTédoit des biens-fonds. 

10. Tout artifte qui aiu'oit Ax enfans , 
feroit admis gratuitement à la maîtrife 
de fà profeilion , fauf au Roi ou à la Pro- 
vince d'indemnifer le corps du métier. 
1 L.Tout iùjet , de quelque qualité &C 

>ndition qu'il fût ^ qui auroit huit en- 
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fens, pourroit porter Tépéc. 

II. Dans les afTemblëes & dëlibëni'- 
tions publiques des maifons de ville du 
Royaume , les gens exerçants des arts 
mécaniques , s'ils avoient plus d'enfans^ 
pourroient donner leur voix avant les 
Marchands; ceux-ci avant les Bourgeois; 
& les Bourgeois avant les Gentilshom- 
mes ; chacun refpedivement au plus 
grand nombre d*enfans. 

Mais ce ne feroit pas encore affez de 
déterminer les fujets à la population par 
des motifs de rangs & de diftinftions 
particulières ; il faudroit encore y porter 
les Sociétés générales. C'eft-à-diré , 

I • Accorder certains privilèges ou hon- 
neurs à telle Communauté ou Ville du 
Royaume dont la population feroit plus 
confidérable que «elle des autres , relati- 
vement à fa grandeur. 

2. Envoyer des Députés de la Cour 

dans ces Villes , pour remercier les chefs 

du lieu, au nom dû Roi ^ de ce degré d# 

Oij 
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puifTance quelles lui ont acquiie. 

3* Leur permettre, dans cette occa* 
fion , d'élever un monument pour rendre 
cet honneur éternel. 

4. Décharger ces Communautés ou 
ces Villes d'une partie des impôts qu'el- 
les payoient auparavant. 

Si on attache des diftinélions à l'état 
du mariage y il faut en méme-tems éta- 
blir une efpece d'ignominie à ceux qui 
fuient cet état i c'eft-à-dire , créer des 
loix par lefquelles. 

!• Tout fujet non marié fut déclaré 
inhabile à exercer aucun Emploi ou 
Charge publique. 

1. Tout célibataire fécuUer fut tenu à 
payer le double des taxes publiques des 
autres citoyens mariés. 

3. Qu'il fût ino^able de pouvoir hé- 
riter des Etrangers , ni même desparens 
au troifiéme degré. 

4. Que tout homme de Lettres, non 
marié, fût hors d'état d'être reçi Aca* 
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d^mklen , &: de remplir aucune chalrô 
de Profefleur dans quelque Umverfité 
du Royaume que ce fût. 

Sans doute que toutes ces nouvelles 
prérogatives bculverferoient d'abord la 
Monarchie. Tant de Roturiers , deve- 
nus Nobles ; tant de gens de néant qui , 
par de nouvelles prérogatives paroî- 
troient fur les f angs , caufèroient une in« 
finité de nouveaux abus ; mais la popu- 
lation répareroit tout ; ce feroientdes in- 
convéniens particuliers qui dirparoî-* 
troient devant l'utilité générale qu% 
procuferoient. 

C'eft par ces diftinélions que la France 
parviendrcMt bientôt à une grande popu^ 
lation. 

L'humeur, le génie, le caraâerena* 

tional, cette foule de préjugés qui em« 

pèchent tant de citoyens de s'engager 

dans l'état de mariage , ou à ne pa$ en 

remplir les vues lorfqu'ils s'y font eflga* 

gés; la délicateffe, l'amour de la vîe, 

l'efprit philofophique , ,&c ; tout cède- 

Oiij 
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roit au refTort de Tbonneur, qui faisane 
mouvoir toutes les parties delapropâ** 
gation, augmenteroit les forces du Corps 
politique. 

Je me trompe cependant lorfquej^ 
dis que tout cëderoit à ce principe. 

Il y a des vices de dépopulation .qui 
font plus chers que Thonneur & la vie ; 
tels font ceux qui tiennent aux fens , & 
qu'on ne peut détruire que par des ré^ 
formes relatives à ces mêmes fens. 

NlceJJite de Reglemensfur les mœurs 

J'ai dit ailleurs qu'il nous manque des 
loix ilir l'incontinence oa la débauche des 
fens ; inais ^ comment en établir ^ chez 
nous , fî nous n'avons pas même une idéf 
bien diftinîEbe de ce terme. 

En général : celui de débauche eft toi»* 
]Ours appliqué , chez nous , i la proftitu* 
tion des femmes de mauvaife vie. Sadi 
doute que cette incontinence publique ^ 
comme je l'ai démontré ^ diminue notre, 
population; cependant ^ comme faptt- 
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blicitë même rexpofe à la vue des Ms^ 
giftrats , les réglemens pour remédier au 
djéfordre qu'il caufe ne font pa3 ^ à bem*» 
coup près 9 impoflibles. 

Mais , comment en former pour cette 
foule d'intrigues de galanterie dont tou- 
tes nos Villes font remplies , où lapro* 
fiitution fe couvre d'un voile épais y où 
le crime emprunte les livrées de la vertu i 
6c où la débauche fe cache fous le maG- 
que de l'innocence même ? Comment 
établir des réglemens pour ce tas de pru* 
des y qui font dans le monde comme fur 
un théâtre continuel, où leur roUe n'efi 
point d'être vertueujfès, mais de le pak 
roître; dotit l'unique maxime, eft de 
fàuver les apparences , Se la feule aiSaire , 
de tromper le public ; qui vont à la dé» 
bauche par un chemin détourné , & qui 
jouiflant dans le monde de la fatisfaâion 
que donne la réputation de la vertu ^ 
goûtent continuellement en particulier 
les plaifirs des fens que procure le vice ? 

Défordre d'autant plus irrémédiable pouf 

Oiiîj 
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l'Etat politique, que Tincontinence agîC 
(àntpardes voies plusfourdes & plus ca- 
chées , ne laifTe aucune trace à la Légifla« 
tioa pour remonter à la fotirce de ce 
défiMrdre* 

Ceux qui connoiflent lecœurhum^" 
fe perfuadéront aifément que la proftitu- 
tion publique eft moins défavorable à la 
population que cette incontinence. 

La débauche publique porte avec foi 
«ne certaine horreur qui dégoûte jufques 
aux hommes les plus perdus. 

D^ailleurs , ces fortes de paffions tom- 
bent d'elles-mêmes, parce qu'elles. font 
dénuées de fupports* 

Mais , il n'en eft pas de même de cette 
volupté prétendue délicate , qui a tou- 
jours autour d'elle une foule d'autres pat 
fions qui la foutiennent ; qui a^d'un côté 
l'amour propre pour appui , & de l'autre 
la fatisfaftion des fens ; de cette volupté 
où tout eft aftif, remuant, parce que 
fa fatisfaéUon étant placée, pour m'ex- 
primer aind, au centre des defirs^ onne 
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6ùsfâît cette paffion qû*en contenfane 
toutes les autres. 

D'un autre côté , le vice des fens a Cet 
préjugés , que la pofitîque elle - mêffie 
fcmble refpefter. 

Bientôt , chez nous , Kncontïneiice rite 
fera plus incontinence. La corruption a 
^éja fa morale établie. La votupté , fes^ 
modifications , ks tempéramens , (es dr 
ftihârons. Ecotitons les Héroïnes de ver- 
tu du fiécle préfcnt ; efles nous difent eh 
fermes précis: Qu'une fiirprife en amour 
ifi pardonnable; qif une paffion unique 
ne fait point de fort ; qu^ un amant Jltct 
m deshonore point. 

Voilà aujourdTïuî, en fait deferis , j^ 
Texte k plus facré de nos femmes d'hon- 
neur. 

Or, qu'on étende ces maximes, & 

qu'on les rende générales aux deux fexe^^ 

on trouvera qu^ellei renferment , pour 

^'exprimer ainiï -, un corps complet de 

débauche, parce que, par elles, h* moitré^ 

de la Nation fera corrompue par Fautrer 

Ov 
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Les femmes ont beau s'étourdir fur 
cette matière , fe faire une morale à leur 
fiantaifie ; s'appuyer fur le goût ; fe re- 
trancher fur le fentiment ; il fera toujours 
vrai que , d'une femme qui a un amant à 
une femme publique, il n'y % d'autre 
différence que le degré de proftitution. 

D'un autre côté, à quoi pourrontfer- 
yir les réglemens fur cette partie de notre 
tdminiftrationpoIitique,puifque c'efl: une^ 
expérience éternelle , que la rigueur des 
loix, là-deffus^ ne tombe jamais que fur 
4e malheureufes créatures chez qui la 
baiTeiTe de la condition fait le plus grand 
crime. Nos maifons de correAion font 
moins faites pour les coupables que pour 
les infortunées». 

Les femmes d'un certain ordre font 
toujours au-deffus des loix établie^ pour 
xégler les moeurs. Leur condition eft la 
caution de leur débauche. 

Le fpeâacle manquoit \ la corruption ; 
la débauche a levé le mafque , & le crir 
me eft porté aujourd'hui eu triomphe.^ 
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Toittes nos Villes font pleines de 
femmes d'un certain ordre, qui s'affi- 
chent , d'affiduités fcandaleufes , de com- 
merces criminels , de ménages d'impu^ 
dicité, montés depuis nombre d'années ; 
de • . • • &c. Mais foubliois qu'il y a 
freine de pédantifme pour tout Ecrivain 
politique qui ofe entrer dans ces détail 
de inorale. Cette matière efl renvcJyée 
aujourd'hui aux Prédicateurs , qu'ofll 
écoute toujours^ & qu'on ne fuk ja- 
mais» 

Je ne dirai dorK: plus qu'un mot: Je 
demande comment , chez nous , les toiji 
fur la continence pourrc»ent avoir leur 
çffçt, pmJqué^cux même que Fadmmi* 
ftratton établit pour veiller aux bonne» 
mœurs,font les premiers à donner Texen* 
pie d'une débauche afïreufe ? Le moyen 
de contenir les autres , lorfeju'on ne fe 
contient j»s foi - même ? Comment fe 
flatter d'établir dans un Etat la modéra- 
tion dei défiri d«Ms k Peuple ^ lerfi^ne 

Ovj 
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les Supérieurs fe livrent fans ménagement 

à leurs fales voluptés ? 

On doit faire , dit - on , ce qu'ils or- 
^lonnent. Maxime i^e : on £ût toujours 
ce qu'ils fofit» 

C'eft de la conduite des gensen place, 
que dépendent toujours les moeurs d'une 
Nation ; loriqu'en général celles de ces 
iionunes font corrompues , l'Etat ef^ 
perdu. 

Qu'on life PHifîoire de VUnivers ; 
qu'on parcoure celle de tous les Empires 
du monde , on trouvera toujours, un rap- 
port analogue entre les défauts de ceux 
qui commandent & les vices deceux qui 
obéiffent. Rome fut pefdfàe lorfque.les 
Cbe& de la République fiirent corrom* 

PU5« 

Régie générale : chaque particiiliev 
fégle ù. conduite fus celui qui lui eft iu- 
périeur. Ce qui conduit tous \ts fujets 
d'un Etat , à un point de vue unique. 

Ceux qui gouvement une Société ^ 



mal entendus» .52^ 

font les miroirs de cette Société, Si Ta 
glace eft fâuffe , chaque homme s'y volt 
tOHt de travers^ 

Les toix fur la continence font nécéC^ 
fairement împuiffantes dans un Etat où 
les mauvaifes mœurs trouvent de la pro^ 
teftion dans la Légîflation même. 

Nos théâtres font des lieux privilégiés 
de proftitution publique. Cefl-là que l'a 
débauche eft comme dans (on pays na- 
tal , & que Te crime eft à fon? aïfe , parce 
qu'il y jouk de l'impunité. 

Qu'une femme de mauvaifë vie ait 
icandalifé toute une Ville par ks débao- 
ches , eRe a un moyen sûr pour fe fou- 
ftraire aux loix. de la Police : elle s'»- 
donne* au- thé^re; 

C'feft dians ce lieu où elle Ct livre plusr 
qu'auparavant à toute forte de défordres ^ 
& ow elle vend en détail fesdéfirs, &c 
fait un commerce général de fa volupté* 

C'eft-là- où fe confond une quantité* 
prodigieufe de fortunes, & où toutesr> 
les richeffes. de nos Villes vont fe peiv 
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dre^ comme dans ungoufFre. CefbtH 
nos théâtres qui font que tant de famil^ 
les font indigentes , & que tant d'hooé- 
tes femmes manquent du nëceflaire ^ 
tandis que ces créatures jouîflènt d'un 
grand fuperâu. 

Comme on a fuppofé que les fpeâar 
des fbrmolent une partie de la grandeur 
de la Nation ^ &c qu^4 cai^e de cela, on 
les a confidérablement augmentés, on 
peut dire que tomes nos Villes aujour* 
d^hui ont des caofes néceflàires de dépo« 
pulation. 

n Êiut un annifbnent à un grand peu- 
ple, ditent ceux qui ibnt à la tête de notre 
Adminiftration» Une inquifition trop £>< 
vere (ut ceux qui exercenr leurs takn» 
lur le théâtre , pourrcùt a tout moment 
ks interrompre : maxime qui a diminmé» 
phis que toute choie , notre popolatîoiu 

Ceft cette tolérance qui a naroralile^ 
chez nous ,1) débauche» G^edesfem* 
»es de théatie eâ aij^oardlttal fi foct à b 
mode en F»3ce, qa un Set^seo: bVml«- 
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rolt fe montrer en public , s^il ne com- 
ptoit parmi Tes autres diiTipations , celle 
de fe ruiner avec une aârice. On a vu ^ 
il n^ ^ P^ long-tems ^ un fameux Gé* 
néral en traîner jufqu'à foixante à fa fuite* 
Achmu , lui-même , n'eût pas marché 
avec un plus ^znàfçrrait. 

Cette débauche, dira-ton, ne temi£* 
foit point (ts vertus : je veux le croire p. 
xtizis elle terniffoit celle des autres* 
L'exemple de la conuption du Général^ ' 
entraîne toujours celle des Officiers ,. 
qui y dê-la , pafle aux foldats. 

Qu'on n'ajoute point que cette vo-^ 
lupté ne \ettt aucune ombre fur lagloirç^ 
d'une Nation. Il eftimpoffiblç,quoi qu'en 
difent nos Philofophes modernes , qu^ 
les foldats foient efféminés, incontinens^ 
fenfuels , & en méme-tems patriotes ^ 
braves , courageux , &c intrépides. Si les 
vices qui corrompent le cœur , n'étei- 
gnoient les vertus du citoyen, Rome^ 
qui n'exiftc plus , cxifteroit encore. 

11 y a des loix immuables dans la &► 
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ciété civile , qui font indépendantes <fe* 
tems ^ des lieux , & des circonftance^. 
Qu*on établiffe tant qu'on votidra des 
prâicipes dans les trois Gouvernemens 
que nous connoiflbns ; qu'on difë que ta 
vertu efl le reffort du républicain ; Thon- 
neur , celui duf monarchique ; & la crain- 
te, fa bafe dudefpotiquerfitoutcel'ane 
conduit pas le peuple de chacun de ces 
•Gouvernemens aux bonnes mœurs, on 
n'aura fait qu'un roman politique. 

La corruption des mœurs porte avec 
foi un vice néceffaire de dépopulationr. 
Or, un Etat ne peut êtrç pniiTant que 
par un grand peuple. 

Pour revenir à mon fujet , je dis que 
notre population ne fera jamais ilorifTame 
lorfque l'incontinence nationale fera re- 
gardée chez nous comme un vice indiffé- 
rent ; la: volupté comme un lUxe néceffai- 
re ; lorfque les égards fur les rangs & les 
dîfiinéHons rendront , là-de(fus , inutil» 
les meilleurs réglfemens de Police; & que 
la &mme la plus qpualiâée d'une Ville y, 
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pourra être impunément Ik plus prof^ 
tituëe. 

Je dis que cette population ne fera ja- 
mais âoriffante lorfque Padminiftration 
générale ne fe mêlera point des mœurs 
de la Nation , qu'elle les confiera y en 
grande partie aux gens tfEglife , qui en 
général n'envifagent rincontinence que 
dans le rapport des chofes de l'autre vie , 
& fort peu dans l'influence qu'elle a fur 
les chofes de celle-ci. 

Lorfque les Supérieurs civils feront 
les premiers , comme je l'ai déjà dit , à 
donner Texemple d'une débauche afFreu* 
fê. Que nos Magiftrats mMeront une 
vie plus fcandaleufe que le refte des 
citoyens, 

Enifin , lorfqu'il n'y aura point dans 
cette partie eflenrielle de notre admini- 
ftration , un Tribunal fupérieur à tous les 
Tribunaux particuHers , ou , pour mieux 
dire, une Police qui veille fiir la Police» 
Lorfque nos réglemens fur la continence 
ne comprendront point cette foute de 
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femmes de théâtre , dont la dëbau 
diminue continuellement notre popula- 
tion. 

Je ne dis point qu'il faille réformer 
les fpeâacles ; ces établiiTemens ont 
d'ailleurs de bons endroits ; mais il faut 
foumettre aux lœx de la policé des 
mœurs, les femmes de théâtre. 

On (tnt j par cette ébauche , le nom- 
bre de réglemens néceflkircs qu'il fau- 
droit pour arrêter le défordre que la dé- 
bauche caufe dans toutes les branches 
de notre population. C'eft à la politique 
à en tracer le plan. Je ne fuis ici qu'E>» 
crivain écopomiq^e. 

NectJ^té d'établir des Pragmatiques 
dans les différentes Clajfes. 

C'eft aujourd'hui ime maxime géné- 
ralement reçue ^ qu'un Etat^ne peutfe 
foutenir floriflant, que par fonluxere^» 
latif. 

Pour le prouver , on entre dans une 
ai^lyfe des avantages de circulation^ 
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qu'occa/ionne le luxe, (ans lefquels, dit- 
on, l'Etat politique ne fçauroitfe fou- 
tenir. 

Cette foule deraifonnemensqu'onal- 
kgue toujours lâ-deâus , pourroit établir 
une conviélion générale , (i le monde , 
pour parler ainfi , eût été fait depuis cent 
ans , & qu'il n'y eût eu jufqu'ici d'autres 
Gouverncmens fur la terre , que ceux qui 
exiftent aâaellement en Europe. 

Les défenfeurs du luxe , n'ont qu'à ou- 
vrir l'hiftoire ancienne. Us verront que 
les peMples les plus puiiTans , furent ceux 
qui prirent plus de foin de bannir le 
luxe. 

Il (èroit étonnant , que le contraire de 
ce qui fut la caufe de leur grandeur y fût 
la fource de la nôtre. 

Etablir de pareils? fy flêmes , c'eft ren- 
verfer celui de la nature elle-même. 

Le cœur humain ne change point, ce 
qui contribue à corrompre les hommes 
dans un tems , fert toujours à les corrom* 
dans un autre. 
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Je ne dis point qu'un Gouvememeftt 
monarchique doive faire là-defTus des ré- 
glemens perfonneb ; (^ar fi la Légiûation 
prëtendoit régler le luxe de chaque (ujet , 
elle entreroit par-là dans un labirinthe ^ 
d'où elle auroit peine à fortir , parce que 
ce qui eft luxe pour un homme, ne Teft 
point pour un autre. 

Mais, autant qu'il eft difScile d'ëtabnr 
des loix pour chaque particulier d'une 
fociété , autant il eft aifé d'en former 
pour chaque Claftê de la fociétë. 

C'eft même le feul moyen qui refte 
i la politique , pour arrêter les effets per^ 
lùcieux du luxe. 

Par-là, fous les mconvéniens du luxe 
particulier font fûbordonnës à des loix 
génërales , & ît% dëfordres ne fortent 
plus de l'enclos où le règlement les a en- 
claves. 

Tous les hommes tiennent à des con- 
ditions : or, ce font celles-ci que les loix 
fomptuaires doivent avoir en vue» 

Je dis, que pour prévenir le dëfbrdm 
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que notre luxe caufe à notre population, 
il faut établir des Pragmatiques relatives 
aux facultés de chaque claffe. 

Par-là , les mariages , dans chacune de 
celles-ci , n'étant plus arrêtés par la diffi- 
culté de fournir à une foule de chofes 
fuperSues , un plus grand nombre de ci- 
toyens , au lieu de refter célibataire, 
s'engageroit dans cet état ; ce qui aug- 
menteroit confidérablemcnt notre popu- 
lation. 

Un des réglemens les plus effentiels,fe- 
roit de taxer chaque Maître, en raifon des 
domeftiques non mariés qu'il entretien- 
droit à fonfervice;taxenonégale par tête, 
comme dit fort bien un Auteur, mais 
proportionnelle à leur nombre , comme 
1 , 4, 16, 64, &c. C'eft-à-dire , qu'un 
citoyen qui auroit fix domeftiques non 
mariés, payât une fomme conlîdérable ; 
ce qui feroit rentrer les chofes dans l'or- 
dre s car, ou chaque particulier, pour 
payer moins , fe contenteroit d'un 
feul domeftique j ou, s'il en avoit da.« 
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vantage,il les obligeroit lui-même au ma- 
riage ; ou enfin , s'il vouloit en avoir plu- 
fieurs qui fuifent célibataires , il indem- 
nîferoit l'Etat d'un côté , du dëfordre qu'il 
lui caufèroit de l'autre. 

J« dis , indemnîferoit : pour cet effet , 
il faudroit que la taxe fur les Maîtres fût 
4i(faibuëe , ^ans chaque Province , aux 
gens de la campagne , ou fervît d'idem- 
nifâtion pour foulager des tailles les pau- 
vres laboureurs ; fans quoi cela ne for- 
meroit qu'une reffource de finance, inu* 
rile par elle-même. 

Par- là, la clalTe des laboureurs ayant 
plus d'aifance , fk population /èroit plus 
nombreufe. 

Niccjpti d^ établir un nouveau Cadajlrc , 

poiw augmenter la Population 

des gens de la Campagne. 

L'abondance que Henri IV vouloit 
répandre fur le IsJsoureur , n'étoit pas feu- 
lement le projet du meilleur de tous nos 
Rois î mais cdui du plus grand politique 
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qui ait paru. Ce projet renfermoit la 
maxime de toutes les maximes d'Etat. 

Car , comme nous l'avons dit plufieurs 
fois , c'eft de la claffe des laboureurs que 
dépend tout Tédifice de la population 
d*un Etat. Lorfque Tindigence y règne , 
il faut nécefTairement que toutes les au« 
très parties du Gouvernement politique 
& civil s'afFoiblifTent. 

II n'y a point de milieu ; pour jettef 
l'aiûmce nécefTaire dans cette clafTe , il 
faut , comme je Tai dit plufieurs fois , la 
décharger du poids des impôts fous lequel 
clic gémit. 

Le projet ( fi fouvent mis fw le tapis ) 
de refondre notre ancien cadaftre , pour 
en former un nouveau fur l'état préfent 
de 'l'agriculture , feroit le feul moyen 
pour remédier à ce mal. 

La plupart des terres qui furent taxées 
dans notre ancien cadaibre , comme l'a 
remarqué 'fort bien M. le Maréchal de 
Vauban , n'ont plus aujourd'hui la même 
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valeur ; la plupart ont été négligées par 
ceux qui les ont poffédées fucceffive- 
tnent ; ce qui a diminué leurs produc- 
tions, & a mis les derniers {^opriétaires 
hors d'état de payer la première taxe. 

, Or , ce ne fera jamais par des empri- 
fonnemens , qu'on remédiera à ce défor- 
dre ; les Receveurs des tailles, par des 
exécutions, ne rendront point à la terre 
une valeur qui n'exige plus;au-contrai« 
re , ils ne font qu'augmenter le mal; car* 
les frais de faifie & d'emprifonnement 
qui font payés par le laboureur , retom- 
bent toujours {lir les produâions de la 
terre , dont la culture eft diminuée de 
plus en plus* C'eft la taxe elle-même au- 
jourd'hui qui empêche qu'on ne paye la 
taxe. Ici l'Etat eft accablé par l'Etat, 

Demander pourquoi ces particuliers 
ont négligé la culture de ces terres , & 
ce qui les met hors d'état de payer , 
c'eft demander raifon à l'homme de fa 

légèreté , de Ton iiiconftance & pourquoi 

il 
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3 cberit fes intérêts dans un tems, pour les 
négliger dans un autre; en un mot pour- 
quoi il eft homme ? 

D'ailleurs ^ une infinité de caufes phi- 
fiques ont pu iniluer beaucoup fbr ces 
nouvelles non-valeurs. Des inondations, 
des ouragans^ des grêles ^ &cc« ont rendu 
incultes y pour plufieurs années ^ beau- 
coup ^e terres ; & fouv^nt , a caufe de 
cela même, pour toujours ; car une in« 
finité de pofTefTeurs , qui ont été long- 
tems en fouf&ance | ne font plus en état 
de faire valoir leurs biens. 

D'un autre côté , plufieurs terres qui 
ont confidérablement augmenté enva« 
leur ; ne payent prefque rien , eu égard 
au prix des denrées d'aujourd'hui, conw 
paré à celui du tems où le cadaftre fut fait. 
On croit toujours par-là l'Etat indem- 
nifé. On fe trompe ; c^s riches proprié- 
taires font, pour m'exprimer amfi , les 
tyrans de l'agriculture. Ils tiennent com- 
jne fous fe joug les pauvres laboureurs. 

La fortune de l'Etat n'eft point dans 
Tome h P 
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,^lle de quelques riches tuftivateurs. Elle 
.dépend abfolument de iVifànce générale 
;de toute la claffe des laboureurs. 

Qu^ il faut des RigUnuns pour prh^nir 
Ufonk des Sujets* 

On ne corrige point les vices nâtio*- 
iiiaux par de (mples invitations. Il faut 
des loix précifes. Le Roi de Pruffe dé- 
fend expreflément à Tes fujets de fortîr 
.de l'Etat , fous quelque .prétexte que ce 
ibit. Il faut pour cela qu'ils ayentde lui 
,iin ordre exprès. 

Ce n'eft point - là le tableau de la 
fèrvitude , mais au contraire , l-image de 
la liberté.; car la liberté , dans les fujets^ 
ne confiée pasàiâire ce qu'ils veulent ^ 
mais à faire ce qu'ils doivent vouloir. 

Chaque citoyen eft une portion de la 
puiflance politique. Diminuer celle-ci ^ 
cfl un crime de Lez^e-Majeflé au premier 
chef. 

Les loix générales , en veillant à la 
sûreté publique^ OJitrefnpli leurs obliga- 
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'tî«i*w. Les fujets qurleurdoiveritkùr exi- 
gence &c leur fortune 9 Ont contraâë 
avec elles une dette immenfe 9 qui ne 
peut être acquittée que par une corref- 
^pondance continuelle aux devoirs de cr- 
toyen. Or, le premier detous^eft Ta» 
mour pour la patrie. 

Sans doute qu'on trouve des régie* 
mens établis^-en France pour prévenir 
la fottle des fujets ; mais , c'eft à-pe» 
tprès comme s'il n'y en avoit point^ parce 
qu'ils ne font jamais exécutés. 

Tous nos Gouverneurs des frontières 
<ont des ordres pour ne laîiTer paffer au^ 
<€un François chez TEtranger , fans paiTe* 
^ort; mais, comme on donne ces paJTe^ 
ports à tous venans , fans diftinâion ^ 
cela ne diminue point la fortie des iiijets. 
Il^'en coûte qu'un prétexte , & le main^ 
^dre fiifiit toujours pour cela. 

Ces réglemens ne ferment -point h 
|>orte de nos frontières ; elles font tou- 
jours ouvertes à ceux qui veulent s'ab^. 
ienter. 
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Il eft furprenant que la partie la plus 
importante de l'adminiflratâon foit con- 
fiée en entier à une douzaine de Corn* 
mandans de frontières , qui peuvent, à 
leur gré 9 augmenter où diminuer la po- 
pulation , par le plus ou le moins d'atten- 
rion qu'ils apportent à prévenir ou à fad^ 
liter U fortie des fujets^ 

Il y a une dénomination générale,' 
qu'ot> attache à notre population , dont 
jon fe fert depuis plufieurs fiécles , &c qui 
ne change jamais , quoique le nombre 
des fujets diminue tous les jours. 

On lit dans prefque tous les Auteurs 
économiques^ que la France à vingt mil- 
lions d'babltans ; & c*eft parce qu on Ta 
, ftit une fois , qu'on le croit toujours. 
Cependant , on n'auroit qu'à jettçr les 
yeux fur cette foyle d'habitans qui s'ex-.- 
patrient continuellement, pour fe per* 
fuadiçr qu'il fauf néceffairement , que 
ce numéraire diminue, à moins que, 
comme du tejms de 1^ Fable , on ne fç 
perfuade qu'il fort continuellement, chez 



I 
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Jioils, des hommes de deffous la terre. 

Notre Gouvernement ne fçaura ja-- 
mais à quel degré eft notre populatiofi , 
lorfqu'il ne veillera pas lui-même à cette 
première partie de l'adminiflration. Il ne^ 
fçaura point à quel taux eft le nombre 
des'habitans , parce qu'il n'a pas, d'une 
manière affez prëfente, l'état de ceux 
qui fortent continuellement du Royau- 
me. 

Les réglemens fuivans, pourrolent 
feuls remédier à ce défordre ; fçavoir. 

I . Qu'à l'avenir aucun fujet ne pour- 
roit fortir de l'Etat, fous quelque prétexte' 
que ce fût , pas même de commerce,rans 
un ordre exprès de la Gour, jfigné d'un- 
Miniftre d'Etat prépofé pour cet effet. 

i. Qu'aucun paffe - port ne pourroit 

être accordé pour plus d'un an ; au bout 

duquel tems , fi celui qui l'auroit obtenu^ 

ne revenoit pas dans l'Etat , il perdroît 

fon droit de citoyen , & ks biens fe- 

roient confifqués au profit du Roi. 

3^ Que tout François qui en deman<- 
P iij 
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dant un paffe-port , prouveroit qu'il at 
des affaires eiTentielles chez TEtranger , 
qui ne pourroient être finies qud dàns^ 
trois ans, ne pourroit obtenir ce paflè- 
port qu'en donnant une caution dans le 
Royaume qu'il retoumeroit au bout de(- 
dits trois ans ; & faute d'exécution , la^. 
caution feroit tenue à payer une amende: 
de vingt mille livres envers la Roi , 6c 
tous Tes biens feroient confifqués. 

4^ Que tout fujet qui fortant du. 
Royaume avec un paffe-port d'un ou, 
de trois ans ^ fe marietoit danscet inter- 
valle chez l'Etranger j Ton mariage fe-^- 
rpit d<éc]àré nui; à moins qu'au bout da. 
terme expiré > il ne rentrât en France: 
s^vec fa femme Scfesenfans. 

5, Que Mèffieurs les Ambafladeurs' 
qui réfident dans les Cours étrai^eres y 
ne prendroient, à leur départ de la Fran-* 
ce , qu'un certain nombre de fujets à leur 
iuite , dont il$ repdroiept compte à leur 
retour. 
6» Qta'aucm^ Q^Meaim de Y^^ 
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de tous les Ports du Royaume, nepour- 
roîent embarquer dans fon bordaucurt; 
fujet de TEtat , pas même le bourgeois 
à qui le vaîffeau appartient , fans un paf- 
fe-port figné de la Cour , fous peine d'ê- 
tre démis de fa fonâion de Capitaine y^ 
& de ne pouvoir plus Texercer dans' 
aucun port ni havre de la Monarchie. . 

7. Que tout fujet , de quelle qualité , > 
condition , âge , & fexe qu'il fut , qu'on ■ 
furprendroit s'embarquer fans paffeport , . 
feroit condamné à fix ans de prifon. 

8. Que tout Capitaine étranger, de' 
quelle Nation que ce fût, qui recevroit 
fur fon bord un François de pailage , fans 
pafTeport , feroit condamné à trois ans de 
prifon , &: fon vaifTeau confifqué , &c. • 

Sans doute que ces réglemens éton** 
neroient le commerce; quelque brap^he 
inéme en fouffi-iroit d'abord ; mai$ ÇQ ' 
mal feroit bientôt la fource d'ungrànd 
bien , parce qu'ilcontribuèroitàaugmen*»* 
ter notre population* 

n]| 
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Niceffité de faire U Commerce de no$ 
Colonies avec le moins de Sujets de 
V Etat principal qu'il eji pojjîble. 

Le commeree de nos Colonies de TA- 
mërîque eft entré trop avant dans le fy- 
ftême de TEtat politique , pour qu'il foil 
dérormais poflîble de l'anéantir. 

Ce commerce , en liant nos intérêts ' 
avec ceux des Etats , qui comme la Fran- 
ce ont des établiiTemens dans le nouveau 
monde , fert en quelque fa<;on à tenir le 
Royaume en équilibre, d'où il réfùlte 
que fi on vouloit aujourd'hui détruire ce 
commerce , oa courroît rifque de renver- 
ser la Monarchie. 

Mais , comme d^un autre côté nos 
Colonies portent un vicé^vec elles qui 
mîM ce même Etat politique , on doit 
fe précautionner contre ce vice , en em- 
ployant le remède que la pofition pré- 
fente des chofes peut comporter. 

J'ai dit que nos Colonies de l'Amérî* 
^e abfpicbeAt tous les iiéclesunegranr^ 
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3e Krànche de notre population. 

L'unique moyeri pow prévenir les 
fuites funeftes d'un fi grand défordre ^ 
c'eft de faire valoir nos plantations d« 
rAmérique avec lé moins de fujets dc- 
l'Etat principal qu'il eft poffible. 

Depuis un demi fiëcle, une maladie* 
nouvelle s'eft répandue en France ; elle 
a attaqué une grande partiede laNaEtion» 
Je veux dire ,;la manie prefque générale y 
chez nous ^ d'aller faire fortune aux Ifles, 
Un homfne qui a acquis un captai de 
mille écus , fait ordinairement une pacor 
tille^, & s'embarque pour le nouveair 
snonde^ où en arrivant & manquant d'u?* 
oe certaine aifance ,X elle y^manqi^etou^ 
]<Durs dans ce continent 5 où le premier 
néceflàire pbyfique eft plus cher que le- 
fuperâu dans nos climats , ). cet homme y^ 
cUs- je ^ en arrivant aux Ifles , y périt , &> 
ppr-làprive l'Etat principal d'un citoyen ^^ 
& dei'avantage que fon indufirie auroi^^ 
|ai> lui. procurer. - 

Je ne pfirlc point de ceux qui y pgf-r 
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fent fan$ aucune teflourccr, &quîn'dnt', 
d'autre objet que d'y aller jouir de ThoA- 
pitallté, qui eft plus grandeià que dans . 
aucun autre climat de la terre. . 

Cependant la Monarchie perd tous : 
les ans un nombre.prodigieuxde fes ha^ 
NtanSk 

Nos Ifl^s. dtf TAmërique <mt Mena 
n)oîi|s b^foin d'iio graid nombre d'hoir, 
bkanspauvrei^, ^4'imemoândre^aii<>. 
iHé de riches. _ 

L'unîqqereofiédeâ ce^dâèrdré ^(twk: 
xxtk règlement qui défendît à tout iiijet r 
Fiançois daller s'ëtaWiren Amérique, à • 
moins qu'il n'eât un capital AiffiËint pour : 
fe pmoaw :u& certsân nondbre d!fef^^ 

ift%y\ > ■ 

fé nlgnore pcMnt la foule d'câ^^ef^Mmh,. 
qu'on peiit faire là-deffuSr . 

ï. On dira .que la réuffit.édeoos dé<^- 
ftiçhemcps de PAméiîqite, dépend en > 
ci^tier de l'a^ivîtédes babitans j^ & qu^;^ 
ctUerci, n'eft:: grande :,que. rel3tiYemfi»ftis 
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2; Que les hommes qui commencent ' 
\ém fortune , font plus laborieux & plus 
vigilans que ceux qui Tont déjà faite. 

3« Que ceux qui font dans une cer- 
%àxï^ aiiâqce en FraxKe » ne voudront 
pis quitter leur pa^ys ppm«^ei^s'éta}>li^ 
€» Amériquer 

4^ Que cette partie du «londe ne fenui 
ble faite que pour les malheureux , Stç^ . 
. ToM^ ces raUpunemens pQurroîent 
;^.tire d^ quelque qoniidëration y iinotrç 
Etat politique n'avoit i^e fouie de petitf * 
intérêts^ qu'il lui envient fouvent de - 
£imiier k de pliAS grande* • 
. Il fa^ toujours en revenir 4 un premief " 
principe : Çi rAtnérique dépeupU la Frai^ 
aty caitime cela n'eft ps^ dputei^ ^ i} - 
f%vient au Gouvernement de porter le 
remède dans la fource même du déibr*-^ - 
die«K 

.U faut cependant que je rëppnde^-^ 
qnelque»^unes de ce$ obje^ions. < 

Il eft exaâçment' vrai qufenFrance^oii > 

)ei naturels dm p^y^défrichent eu^-mé-^^ 

Fivj) 
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mes la terre, l'état flôriffant de làcultarér 
dépend du plus grand nombre; mai^. 
cette maxime n'eft point applicable à nos . 
Coloniesé 

Tout le monde fçaît que ce font lesr> 
Afrîquains qui défrichent TAmériqueg. 
Les François qui y paiTent ^ ne font pro- 
{ffement que les direâeurs de leur tra--- 
yail;. 

Ôitj cette direction peut être auffit 
3^ve avec fiic mille fujets de l'EtaH 
principal-, qu'avec vingt mille* 

Les Portugais qur occupent au ^ del#i 
de. vingt mille Nègres au travail de leuis . 
mines , nVmpIoyent que huit cents* 
Blancs pour les conduire; Dire que ceuii . 
qui jouiront d'une certaine- aifance . en >. 
France j ne voudront pas aller s'étabi^. 
d^ins nos -Colonies, c'eft ignwerlana*. 
ture du cœur humain. En général^ c0^ 
^e font pas les hbmmes <fÀ n'ont rien ^^ 
qui ont le plus d'ambition; mai;, avi\ 
cpntraiife ceux qui ont déjia beaucoup» 

(i^ttç. jwtieiu.mQAd^.>^aj9utert-^o»^, 
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lie fèmble faite que pour lés malheureux;. 
Cela eft exaâament vrai, fi on entend^ 
par-là des gens qvii cherchent à terminer 
leurs diigraces ; oar, en général , ilsypé-^ 
rHTent tous d^une mort prématurée. Je* 
dis, au contraire, qu'il n'y a- point de^ 
continent, fur la terre qui convienne 
moins aux gens^ mal-aifés. On fçaît par' 
une expérience reconnue , que ceux qui> 
ont aifez'de facultés pour vivre aux Ifles 
dans une certaine aifance , échappent 
prefque tous aux.mauvaifes ioâuences^^ 
du climat*. 

Qu*il coTtvUnJroii dt fixer lis Maïf6ni< 
Françoifes de Commerce , che[ les Na* 
lions étrangères, où. là France a dés: 
Comptoirs. 

. Les mêmes r«û&ins politiques qui por-^- 
tent notre adminiftration à foutenir nos:. 
Colonies tde.rÂmériquer, dolvmt la dé- 
Cider.ég9lement à donner des encourage^* 
mens aux . maifons. de . conunerce que:: 
I19US .avims tn £urope« . 
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Mais, il faut que ce ibit avec jde$ re-^' 
flHâions (pii les empêchent de nuire à la i 
population géoérale*. ^ 

Sans doute , comme )ç Taidit ailleors^'^ 
que la France n'a pa* de plus ^ moye» i 
pour obtenir la préfisreKe dam la cou* r 
oirrence de fes ManufiE^âuresy que f é^ - 
tabliiTement dëi Comptoirs ché^a les ^ 
Btrangers. Mais fi; d^un autre côté , la i 
pf ivatioa: étvxK trop grand nombre de :: 
S^ationaux ^c^ufe plus de mal àFËtat po»^ 
litîque .qu!il ne iiâ pcocure de f rofit , il^i 
n^ a pas à balancer. : il faut les rappçlr - 
Ittj ou du moins en diminuer le non>brei.. 

Les raifons de dépopulation que )'ai i 
aUéguées à l'égard de nos Colonies^étant >: 
à-çeu-près les mêmes à régar<f de nos 
Comptoirs dans les Pays étrangers y je ' 
db hardiment qu-^ conviendroit d'en \ 
fixer le nombre^ 

Ce fyftéme a déjà été addpté parl*.^ 
Gour, dans le Levant, où le nombre . 
^s Comptoirs François eft fixé dans to«P- 
Ces. les Echelles-, fioïs que cela ait diml*.- 
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;)iië léi commerce de Tarqqi^ ; car, s*iFl 
aibuffert depuis quelque attération, cda-> 
vient de ce qu'au, lieu de fiiter feulement : 
lé nombre.des Gommiflioimaifes , on a \ 
fbcé aufficelui des Fabriquans. . 

U y aune plus grande difFérenceentrer 
diminuer k nombre des Manufaâuriers ^ .. 
on tes Fadeurs des Manufeâures^ Les^ 
Arts n*en: font pas mon» floriflans dans'' 
itfiEtat, tdrfqi:t'aiiIieudedixmiUemaifMit^ 
ifk en dcAveot recevoir le prodùit^des^^'^ 
Btranger»^, elliesfontiéduiteiimmoiaari^ 
dre nombre.-. 

Par. exemple ^ notre Comptoir de Ga< 
^x, eft compofifc d'environ Jeux mille ! 
François *; J'avance comme un fait, que-' 
dix dejîosMâifbnay pourroientAirele. 
même, commerce quevcette foule de . 
Nationaux y fait. Je dis plus : J'iêtablis . 
qu'elle contribue à diminuernotre corn-» - 
merce dans cette branche* 

On conçte que.. la ^épenfe généraîe;? 

* Y. compris Us.D.omcftiqucs, Valets j^. 
PtanaisjÇUg.. 
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dé notre Comptoir^ de Cadix efl^ d\ut: 

inillion de livres tournois par an. 

C'efl . un ' million de. diminué^ flirnos^ 
Manufaâures«' 

Qu'on dife tant qu'on voudra que cet-^* 
te fomme. eft priTe fur les profits que faît^ 
la Nation dans cette. branche de Com-^ 
merce.; il n'eft pas moins vrai quexette. 
dépenfe épargnée par la diminution des^ 
^fai/bns , entreroit de plus dans la mafTe - 
de nos richeiTes, ou qu'elle dîminueroit^ 
Icuprix. de. nos marchandi&s en ETpagne ; ; 
oe qui augmenteroit leur confommation ^« 
& par conféquent , formeroit ^ cbez^ 
npus^.. de.nouvelles branches de popula-r 
don^ 

Dix hommes ont Hen moins de be!*"- 
fbins . à remplir que mille. En fixant nos . 
Comptoirs à Cadix i un pedt nombre ^ , 
notre, commerce y gagneroit toute la dé* - 
penfe qu'un plus grand, nombre y fait au«w 
jçMird'hui. 

Qu'on ne dïTe pas non plus que tel î 
Négociant François qui ènyoye aujçur^- 
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if huî des efFets à Cadix , n'y en envcr- 
toit point y s'il n'y avoit un correfpoft- 
dant qu'il veut favorifer. 

Régie générale : les intérêts généraux 
dés Nations font toujours indépendans 
des confîdérations particulières.. 

Si le commerce que la France &it dans 
cette partie de l'Efpagne , lui eft avanta- 
geux^ ilfefoutiendra, indépendamment 
du plus ou dumoînsdefescommiffion- 
naires établis à Cadix; s'il ne l'eff point, 
le grand nombre , au contraire y hâtera 
ià ruine. 

J'aurois une infinité d'autres chofes à 
dire fur cette matière ; mais les bornes^ 
que je me fuis prefccit dans cet Ouvrage 
ne me le permettent pas. Je ne dirai donc 
plus qu'un mot. Les banqueroutes conti- 
nuelles , occafîorïnées pat; le luxe ôc les 
dépenfes extravagantes de nos Fran<;ois 
qui compofent ces Comptoirs , font un> 
tort infini à notre commerce générale ,. 
parce qu'elles mettent des bornes très-; 
étroite^ à la confiance des Etr.ang.etSt 
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Ces Comptoirs compofènt comme dè^ 
petites républiques où tout le monde fe: 
croit égal. On ir'y régie point fa dëpenfe 
Vivant (es facultés'; mais fuivant le plus 
grand luxe de celui qui gagne le plus.. 
Cependant , les Nations étrangères re- 
prennent d'une main ce qu'elles donnent : 
pour nos arts de l'autre , & l'Etat princi- 
pal fe trouve par- là dépeuplé à pureperte* . 

^jCil ne réfuluroit aucune li^on de là': 

tuijfanu fouveraine , £ accorder 

la liberté des Mariages 

Je ne m'étendrai pas beaucoup fu^^* 
kd qui défend 9 chez nous^ aux enfàns^ 
de fe marier fans le. confentement des^ 
pères & mères. 

Cette loi ne tient point à la conffitu^ 
ttoa; le Gouvernement poKtîque & ci- 
vil n'eft point moidé fur elle ; il n'y a < 
donc aucun inconvénient k l'abolir. 

D'ailleurs , je le répète , & il fèmble 
que je n'aye fait cet Ouvrage que pour: 
le pi^uvar : tous les Souverains, depu^ . 



maVtnttniksi jy^.; 

là dîvîfibn de l'Europe, étant dans un^ 
^tat forcé ,.ils font obligés de fe confor- 
mer aux maximes d'Etat du plus grand 
nombre des autres PuilTances,, quand: 
même ces maximes feroient contraires à 
une fouli^ de petits intérêts que les Soui-^ 
verains pounoient avoin 

^«'i/ n^y aurait de^ même aucun inco7> 

vénUm d* éteindre le droit de 

primoginiture* 

Je n'ai qu'un mot à dire fur le droit 
âè primogéniture. Ce droit n'eft point 
établi dans quelques*unes des Provin-* 
ces de la France* La monarchie n-enre-> 
çoit cependant par-là aucun échec. 

Au contraire , ces Provinces, par une 
fuite des principes que j'ai établi fur l'é- 
galité des fortunes, en font plus peuplées^., 
& rendent plus au Roi que les autres. 
Il n'y auroit donc aucun inconvénient 
de rendre la loi générale , en l'éten* 
dant dans toutes le3 autres provinces > 
du Royaume. 
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Maxime pour faire naître des hommes 
où il n^y en a point , par terri' 
placement des arts. 
Notre admîniftratîon ne remédiera 
jamais à l'économie locale mal entendue 
de nos arts , qu'en ayant un dénom- 
brement général de tous les artiftes qui 
compofent la maiTe générale de notre 
îndufirie ^ pour les diftribuer dans le 
Royaume , non point relativement à la 
grandeur de nos villes , mais à l'étendue 
de la monarchie ; ce qui formeroit de 
nouvelles branches de population dans 
une infinité de cantons de nôtre con- 
tinent , qui dans la poHtion pré/ènte des 
chofes , n'en font gueres fufceptibles. 

On verroit bien-tôt par-là s'élevec 
des villes , en des lieux où il n'y a au- 
jourd'hui que des hameaux , & fe forr- 
mer des hommes en des endroits où on 
njs trouve à préfent que des arbres.. 
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4Q4ie lefeul moyen de rétablir V ordre de 

population , cefide dégarnir les ca^ 

pitales £habitans , pour en garnir les 

Provinces^ 

Je n'ajouterai qu'un mot à ce que j'ai 
^éja dit fur Timmenfîté des habitans de 
nos Capitales. 

Prefque toutes nos Provinces fe font 
dépeuplées pour les grandes villes. Le 
feul moyen qui refte donc pour répeu- 
pler les provinces , c'eft de dépeupler les 
capitales ; c'eft-à-dire , de rendre à cha- 
que partie du continent les branches de 
population que chacune de ces villes lui 

a enlevé. 

Des viagers. 

Tdk dit ailleurs que,pour multiplier no^ 
trfc agriculture,il falbit détruire les rentes. 
Je dis ici,que pour augmenter notre popu- 
lation , il feut anéantir les rentiers. 
J^écejfité d^ établir Vautres régimensfur 
le trop grand nombre de moines^ 

J'ai fait fentir ailleurs les avantages 
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qui rëfulteroicnt poiir Tétat fi on retrait 
choit les moinf s , les religieufes & un 
grand nombre d'EccIéfiaftiques ; mais 
comme il n y a pas lieu d'efpërer qu- on 
prenne unfifage parti, on pourroit du 
moins remédier en quelque forte aux 
brèches que fait à la population la pro» 
digieufe quantité de gens JEglife, 

Le Clergé , pris en général , a un in- 
térêt perfonnel que le nombre des fujefs 
qui le compofent augmentetous les jours. 
Plus ks parties fe multiplient, & plus 
ion tout eft relativement grand. 

Le Clergé & TEtat civil, en France 
font deux corps qui me/îirent continuel- 
lement leur puiiTance. 

Dans Tanéantiflèment des fujets par 
le cèHbat ^ le clergé gagne tout ce que 
l'état politique perd ; & par conféquent 
rétat politique perd tout ce que le clergé 
gagne. 

Le clergé régulier , pour éhider la dit 
poiitionde cette loi, dontl'efprlt efi la 
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"^idhnûiudon des célibataires, aurapar*tout 
-àts peniionnaires y dont il entretiendra 
ia vocation à Tes dépens, jurquesàri* 
rge marqué par lès loix. Cène feront pas 
encore des moines , mais pour m'expri- 
4ner ainfî, des pierres-d'attente de moi- 
nes. Rien ne coûte a ce corps lorfqu'il s'a- 
^gitdefoutenir fon exiftence dans une cer* 
taine proportion. 

D'un autre côté , fixer direftement 
)le nombre des moines , prêtres Se clercs^ 
feroit le même que fonner le tocfîn de 
l'héréfie. Il y a des préjugés vulgaires 
-que lalégiflation politique doîtrefpefter, 
I^e peuple, (je parle de la partie la plus 
ignorante & là plus fupetftitieufe ) s'eft 
accoutumé à croire que la fainteté de la 
vïeligion dépend beaucoup du nombre de 
«fes miniftpes. Or , heurter de ifiront les 
préjugés populaires, c'eft rifquer atout 
Ttenverfer. 

Mais , fi le peuple ne foufeepasqù'cMi 
4ittaque direftement les prérogatives des 
JBccléfiafti^es^ il permet prefque tou- 
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jours qu'on s'en prenne à leurs richeffiî^» 

C'eft le feul moyen qui refte à la po- 
litique pour &ire rentrer Tëtat civil dans 
£t% droits. 

Pour faire en forte qu'avec un grand 
clergé , qu'il n'eft peut être plus au pou- 
voir de' nos Rois de diminuer , la France 
eût une grande population , je croirois 
les deux rëglemqns fuivant admirables ; 
(çavoir, 

1. Que chaque communauté ou cou- 
vent de filles , payât le cinquième de 
la fomme établie pour la réception de 
chaque religieufè. 

2. Que les moines tQnxé% , de quel 
ordre que ce fut , payaient cent livres 
à chaque profeffion d'un citoyen. 

Pour cet effet ^ il feroit établi une 
caifTe dans chaque ville , des fbmmes 
que les communautés foumiroientà cha- 
que prife d'habit , lefquelles feroient em- 
ployées à faire des dots aux pauvres gar- 
çons &: aux pauvres filles de la ville ou 

de la campagne qui n'aur oient pas les 

moyens 
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anoyens de fe marier , & qu'on marie- 
roit immédiatament lors de chaque 
profeflion , afin qu'il n'y eût pas un mo- 
ment de perdu pour la population ; c'eft- 
à-dire que, dans l'inftant même que deux 
fujets embrafferoient le célibat , il y eût 
deux perfonnes de plus de mariées dans 
Tétat. 

Il n'importe en rien au gouverne- 
ment politique dans quelle daffe naif- 
fent les fujets , pourvu qu'il en naiffe. 

Ce feroit du mal même , tirer le re- 
mède. 

Par-là les célibataires donneroient 
eux-mêmes des enikns à la république , 
& tout rentreroit dans Tordre, 

Et certes , il feroit bien jufte , une fois 
pour toutes , que ceux qui contribuent à 
diminuer la population , fourniffent eux- 
mêmes les moyens de la réparer. 

Les communautés de l'un & de l'au- 
tre fexe ne manqueroient pas d'alléguer 
que cette contribution leur 6teroit les 
moyens de fubfiftance ; mais cette ob- 
jcâion prouve elle-même davantage du 



362 Les intérêts de la France 
règlement ; car , à caufe décela même ,' 
on ne rccevroit plus tant de moines ni 
de religieufes ;,ou fi l'on contînuoit d'en 
recevoir beaucoup , l'état politique feroit 
îndemnifé par le nombre méme^ 
Oter le célibat des troupes. 
Voyons les inconvéniens qui en ré-^ 
fulteroient pour l'état politique, de per» 
mettre au militaire de fe marier 

1. Le foin du ménage, feroit capa^c 
ble de détourner le foldat de quelques- 
uns de Tes devoirs. 

2. L'embarras d'une femme , & des 
enfans , pourroit prendre trop fur (% 
profeffion. 

3. L'afFeftlon pour une femille pour- 
roit , dans les combats , le décider pour 
la nature plus que pour l'honneur ; ce qui 
feroit capable de diminuer fon courage 
& fa bravoure, &c. 

Mais toutes ces confidérations doi« 
vent être les mêmes chez tous les fou-« 
verains. Cependant , ta plupart de ceux 
qui 9 en Europe^ ont les plus fortes rai-> 
^ns pour adopter U% maximes (juîpeu^. 
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vent maintenir la milice dans le plus haut 
degré de force qu'il foit poffible , ont 
adopté le fyftême contraire. 

Nôtre politique a beau vouloir calcu- 
ler les avantages que nos généraux peu- 
venrtirer dans une affaire , en comman- 
dant une troupe dégagée de tout foin do- 
sneftique , & des foldats toujours d'au- 
tant plus prêts à courir à la mort , qu'au- 
cun lien , pour m'exprimer ainfi , ne les 
attache à la vie ; il fera toujours vrai de 
dire que cette ardeur , ce courage , cette 
force, fera pour notre gouvernement po- 
litique unétat de foiblefle , parce qu'é- 
tant fondée fur le célibat militaire, elle 
diminue continuellement notre popula- 
tion. 

Le fublime de l'adminiftratlon n'eft 
point de s'éloigner de certains inconvé- 
ïiiens , mais d'éviter les plus grands. 

Si le préjugé là-deiTus n'étoit pas fi 

fort enraciné , je ^rois , qu'au lieu de 

défendre à nos foldats de fe marier , on 

devroît au contr*dre leur donner les en- 

couragemens iiiivans . pour les porter au 
- • *^ • Q-ij 
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mariage. Par exemple* 

1. Accorder une ration de plus à un 
foldat qui auroit femme. 

2. En diftribuerdeux de plus à ceux 
^i auroient trois enfans. 

Sans doute qu'il en rëfulteroit d'a- 
bord une infinité d'inconvëniens ; mais 
la population , ici comme ailleurs , ré- 
pareroit tout. 

Cependant, quoiqu'on en difê, cette 
méthode ne manqueroit pas d'avant^es, 
du côté même du gouvernement poli* 
ique& civil. ' 

1. Nos foldats feroîent fils de fiJdats, 

2. Nos. armées produiroient des ar- 
mées. 

3. Cette profeffion paffant alors de 
père en fils, feroît une profelffion de 
famille. 

4. On la fçauroit mieux , parce qu'on 
f apprendrcHt d'abord en naiiTant. 

5. Nos guerres ne formeroient point 

de vuide dans l'induftrie générale , par* 

ce que nos foldats feroient toujours fol» 

^ts^ & nos ouvriers toujours ouivritrs^ 
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Syjtéme politique de paix. 

Si on peut démontrer que nos vîâoi- 
rcs elles-mêmes font la fourcede notre 
foiblefle, parce qu'elles font plus de ra- 
vage à notre population que les défaite^ 
n'en cauTent à celle de nos ennemis, 3 
eft certain que la première maxime d'é- 
tat , chez nous 5 doit être d'éviter la guer- 
re y autant que l'an^itbnde nos voifins 
peut nous te permettre. 
Néceffitide rappcUer tes Juifs en Frame^ 
pour augmenter lapoputation. 

Enfin^ il n'eft pas bien aifë dédire peur 
quoi notre g:ouvernement s'cft fermé lili- 
tnéme la porte à une branche de popu^ 
tatronà hcpAXe une infinité d'autre^^états 
de l'Europe l'ont ouverte. 

Les rarfons qui firent qu'on ehaïlaat»- 
trefois les Juife de la France, n'exifien* 
plus, L'érat fe conduit a^ijourd'hui par 
d'autres maximes* Ses reflfources d'ii»- 
dufirie font plus confidéraLles. fl a des 
moyens pour employer une infinité d'ér 
trangers , qu'il n'avoit pas alors,. 

Les xaifons alléguées autrefois contre 

Q 'ij 
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les proteftans , né fijauroierit avoir lîeu 

à regard des Juifs. 

Cette fecle, établie chez nous, ne 
fçauroit donner du mouvement à Tambi- 
tion d'un parti. L'intrigue &: la cabale 
lui font entièrement inconnues. Sa fu- 
reté le demande ainfi. Si les Juifs ceC- 
foient un moment d'être fidèles , ils fc 
pcrdroient pour toujours. 

£rrans, fans chefs, fans patrie, &c 
par conféquent , fans moyens pour ré^ 
fîfler à -la plus petite puiflTance qui vou- 
droit les détruire , la première maxime 
.politique pour eux , eft celle de n'en 
avoir aucune. 

Bien différens de tous les autres peu- 
ples de la terre', leur fureté: dépend du 
degré de leur fervitude. 

Ilfe répandit un bruit en Europe ,ily 

a vingt ans , que les Juifs s'intriguoîent 

pour devenir fouverains de^'ifle dej corfè. 

Ce n'étoit guère connoître leurefprit, 

-que de leur donner Ce projet, 

La domination demande néceflaire- 
ment un fyftême de gouvernement po- 
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Ktîque & civil, des loix, des tribu- 
naux , Tart de la guerre , une milice \ 
&c. Or, tout cela n'eft point dans le 
génie de ce peuple , qui , abîmé aujour- 
d'hui dans des détails de commerce, ne 
fçauroit élever fe; regards au-defTus de 
la marchandife. 

La crainte d'ailleurs où la France pour* 
roit être que les Juifs , par leur a6livité 
ne diminuaffent celle des fujets naturels ^ 
eft mal fondée* 

Il en eft de l'induftrie comme de TeC- 
prît, dont les productions peuvent s'é- 
tendre à l'infini. Plus on employé de bras 
.dans un état, plus il fe découvre de 
moyens d'en employer davantage. 

Quand il u'y auroit que les befoins 
d'un plus grand nombre d'hommes , ce- 
la feul fufïiroit pour augmenter les an- 
ciennes branches de l'induttrie ; ce qui 
. eft la même que d'en former de nou- 
velles. 

Si quelque Royaume a befoin des 
Juifs dans le monde , c'eft affurément la 
France* Comme elle a des intérêts plus 
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grands que toutes les autres puiilànces it 
l'Europe, elle eft obligée démettre en 
«fage de plus grands moyens pour les 
foutenlr» 

Or , en tems de guerre , notre com- 
merce & nos finances font toujours danç 
un dëfordre affreux , faute d'un fonds 
d'hommes Tuffifant^ ^i remplace le 
▼uide qu'elle caufe dans toutes les claf- 
fes relatives à Tindu/li-ie» 

Nous fommes furpris que TAngleterre^ 
}a HoU^e, & l'Allemagne fuppor- 
tent des guerres longues , fans que leur 
commerce général en fouf&e prefque au- 
cun échec ; tandis que le nôtre ^ à la troî- 
fieme campagne , eft toujours aux aboîs^ 
Jjst r lifon de cela eftxrependant bien finw 
pie ; c'eft que les Juifs de ces états , peiv 
dant lesi guerres , en redoutant leur ac- 
tivité , fîippléent aux bras des fujets 
qu'elles leur enlèvent ; & par-fà , tien- 
nent le commerce dans un certain équi* 
libre ; au lieu que , faute de cette reA 
fouFce , le nôtre dépérit. 

Mais la première caufe de la protec- 
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tîon que notre gouvernement devroit 
accorder aux Juifs, c'eftleur grande po- 
pulation. 

Il n'y a point de peuple fur la terre 
qui multiplie plus qu'eux. 

Cette grande propagation a des cau- 
fes naturelles. 

1. Il n'y a point de célibat chez les 
Juifs, Tous fe marient. 

2. Les enfans y fortent plutôt d'une 
certaine tutelle cpe ceux des chrétiens ; 
ce qui fait qu'en général ib fe marient à 
meilleure heure, 

3 . Us ne peuvent point faire des ac«- 
quifitions. Or, toutes les richeffes fe 
trouvant chez eux en argent, il faut 
qu'ils s'adonnent à l'induftrie : &c com« 
me les progrès de celle-ci dépendent du 
plus grand nombre de bras , il eil del'in« 
térêt des Juifs d'avoir beaucoup d'enfens* 

Mais ce ne font pas là précifément les 
feules caufes de la grande population des 
Juifs Les véritables , ce font la modé- 
ration de leurs défirs , une certaine cou* 
licence morale , & un éloignement na«^ 
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turel de la débauche. Il n'y a point 
d'hommes fur la terre qui, avec tant 
de défauts , ayent fi peu de vices. 

Je ne veux pas dire par- là qu'il con- 
vient à tous les états d'employer, pour 
m'exprimer ainfi , ce remède de popu- 
lation ; je dirai même à ce fujet , qu'il y 
a un défaut dans la politique de l'Europe 
fur la proteftion accordée aux Juifs. On 
en trouve dans une infinité d'états , où . 
ils font nuifibles , o^n n'en renconrre 
point dans ceux où Us pourroient être 
nécefiaires. 

Ce ne font point les petits états pau- 
vres à qui il convient d'avoir des Juifs.' 

Cesétabliflemensne font utiles qu'i 
un gouvernement déjà riche & opulent. 
Dans les premiers , ils détruifentl'indu- 
firie ; au lieu que dans le fécond , ils 
contribuent à l'augmenter. 

Lorfque le Duc de Modene eft preffé 
d'argent, il epvoit fommer les Juifs de 
lui fournir une certaine fomme, qui lui 
eft toujours accordée ; preuve certaine , 
£t-on toujours dan$ cette cour , àt l'ur 
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tîlîté (Tavoîr des Juifs. Mais, c*eft une 
ftupidité dans ce miniftere de ne pas voir 
que cet argent eft celui de Fëtat , dont 
rinduftrie des Juifs a dépouillé lesfujets , 
qui , à caufe de cela , ne peuvent plus 
le donner eux-mêmes, 

La promptitude avec laquelle les Juifs 
payent ce qu'on leur demande , ainfi que 
la grandeur de la fomme , indiquent un 
vice dans le gouvernement économique ; 
car les Juifs ne donnent beaucoup au 
prince , qu'en retenant encore d'avan- 
tage pour eux ; ainfi le payement de 
l'impôt même , eft une preuve de la 
grandeur de celui que Içs Juifs mettent 
fiir le peuple. 

Ce font les Juifs qui ont ruiné un pe- 
tit état tout près de la France ; état qui 
par fa fituation & par fes richefles natu- 
relles , deroit être un des plus puilTans , 
& qui eft cependant aujourd'hui un des 
plus pauvres de l'Europe, 

Il eft vrai qu'une infinité d'autres cau*« 
fes ont dû contribuer à fa décadence -• 
k laquelle le banniiremeQtdçs Juifs au-» 
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